DIAGNOSTIC EnvironNEmental DURANT LA PHASE DE FINANCEMENT DES projets/programmes FORESTIERS:�RevUE ET Integration DES ResultATs de l’Évaluation environnementale





�À propos de la liste de vérification

À quel moment doit-on utiliser la liste de vérification?

Une fois que l’Analyse environnementale ou que le rapport d’étude EIE ont été acceptés comme étant satisfaisants, ils doivent être évalués quant à l’intégration de leurs recommandations dans la Proposition de financement.

La liste de vérification donnée dans ce chapitre devrait permettre de:

trouver le plan de conception, de gestion et de suivi le plus approprié sur la base des résultats de l’Évaluation environnementale (cf. Liste de vérification G), et

de l’intégrer dans la Proposition de financement.

Objectifs

Les propositions de l’Évaluation environnementale seront revues pour évaluer l’importance des impacts potentiels du projet sur l’environnement dans le cadre élargi de planification du projet.

La revue incorporera une évaluation économique des coûts et bénéfices des impacts potentiels sur l’environnement et des mesures d’atténuation (cf. Annexe B). Elle permettra la prise de décisions pour mener des actions concrètes qui permettront, à leur tour, de parer ou de réduire les impacts nocifs sur l’environnement résultant de la mise en oeuvre et des activités du projet.

La revue vise à répondre aux questions suivantes:

Y a-t-il des préoccupations relatives à l’environnement laissant suggérer que le projet ne devrait pas être poursuivi?

Le projet peut-il être poursuivi sans aucune mesure spécifique environnementale en matière de conception, de gestion et de suivi des mesures d’atténuation?

Quel est le plan de conception, de gestion et de suivi le plus approprié pour assurer que le projet n’aboutira pas à des dommages environnementaux inacceptables?

La revue des recommandations de l’Évaluation environnementale établira, dans des cas extrêmes, si le projet peut être poursuivi sur des bases environnementales et le plus souvent, elle établira quelles sont les alternatives ou les modifications requises au niveau de sa conception et de sa mise en oeuvre.

Les conclusions tirées et les décisions prises au cours de la revue de l’Analyse environnementale ou de l’étude EIE pourront être reprises directement dans la Proposition de financement.

Si elles sont jugées acceptables, les mesures de protection de l’environnement de la Proposition de financement seront approuvées par le comité respectif et seront ensuite intégrées dans l’accord de financement conclu entre le pays partenaire et la Communauté européenne.

Démarche méthodologique

L’importance des conséquences probables sur l’environnement et l’importance des mesures d’atténuation et de gestion du projet constituent l’aspect-clé de la revue des conclusions de l’Évaluation environnementale. Il n’y a aucune définition générale de la notion d’importance dans ce contexte. Cependant, il y a plusieurs types de critères pouvant aider à déterminer l’importance et l’acceptabilité des impacts sur l’environnement et des mesures de gestion et d’atténuation. Ces critères sont inclus dans la Liste de vérification G qui comprend trois étapes:

Étape n° 1: Revoir l’Évaluation environnementale

Étape n° 2: Reconsidérer la classification du projet

Étape n° 3: Décider des actions appropriées à mener

En l’absence de normes nationales relatives à l’environnement, des normes  internationales ou des normes provenant d’autres pays pourront servir de guide en matière de définition de “l’importance” des impacts et des mérites des alternatives d’atténuation. S’il est impossible de définir “l’importance” de manière quantitative, il conviendra alors de trouver d’autres critères, basés sur un jugement professionnel et sur la compréhension des opinions des groupes gouvernementaux et des groupes d’intérêts locaux.

Si besoin est, les décideurs devront procéder à une évaluation économique des coûts et bénéfices des impacts et/ou des options en matière d’atténuation, afin d’appuyer la détermination de l’importance environnementale de ces dernières (cf. Annexe B). Cependant, face aux difficultés d’attribuer des valeurs monétaires à des impacts souvent de long terme et intangibles, l’utilisation de l’évaluation économique des coûts et bénéfices devra venir compléter l’utilisation d’autres critères en matière d’importance environnementale.

Des recommandations quant aux actions à mener en matière de protection de l’environnement découleront directement de l’évaluation des impacts et des mesures d’atténuation. En règle générale, une Évaluation environnementale proposera le ou les types d’actions suivantes:

aucune mesure spéciale de gestion environnementale

changements dans la conception et la mise en oeuvre du projet n’entraînant pas de coûts supplémentaires

changements dans la conception et la mise en oeuvre du projet entraînant des coûts supplémentaires

options de gestion spécifiques permettant de contrôler des problèmes environnementaux particuliers

�Tout d’abord la revue permet de sélectionner les options d’atténuation préférées en termes de conception, de gestion et de suivi environnementaux, elle devra ensuite évaluer la capacité des institutions du pays à mettre en oeuvre ces mesures et à identifier par conséquent les mesures d’atténuation praticables au niveau institutionnel. Pour finir et si besoin est, la revue soutiendra la décision quant à l’intégration ou non de conditions environnementales dans l’accord de financement.











!

Les instructions relatives à l’utilisation des listes de vérification sont imprimées en italique. Veillez à ce que vos commentaires soient le plus bref possible et utilisez les espaces réservés. Néanmoins, si vous avez besoin de plus d’espace pour apporter vos commentaires, veuillez utiliser dans ce cas une feuille séparée et le signaler à l’endroit approprié.





�Liste de vérification G: Revue et intégration des résultats de l’Évaluation environnementale dans la Proposition de financement

!

La liste de vérification permet de revoir les résultats de l’Évaluation environnementale en évaluant l’importance des impacts potentiels sur l’environnement, ainsi que l’importance des mesures du projet qui ont été recommandées en matière de gestion et d’atténuation dans le but d’intégrer ces résultats dans la Proposition de financement.

Cochez la case qui, selon vous, répond le mieux à la question posée. Si vous n’êtes pas sûr de votre réponse, ne cochez aucune case et apportez un commentaire approprié. Veuillez utiliser une copie de la Liste de vérification G pour chaque projet/programme (ou activité forestière complémentaire ou volet de projets/programmes réalisés dans d’autres secteurs). Si vous avez besoin de plus d’espace pour apporter vos commentaires, veuillez utiliser une feuille séparée et le signaler à l’endroit approprié.



Titre du projet/programme portant sur le secteur forestier:

� FORMTEXT ��     ���Titre du projet/programme portant sur un autre secteur:

� FORMTEXT ��     ���Volet/activité forestière:

� FORMTEXT ��     ���

Étape n° 1:	Revoir l’Évaluation environnementale

�Votre évaluation�Commentaires���Question non pertinente�Oui�Non���a)	Indicateurs d’importance������Les impacts probables sur l’environnement et les mesures de gestion et d’atténuation recommandées sont-ils compatibles avec la législation, les règlements ou les normes acceptés?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Un accord a-t-il conclu quant aux normes à utiliser pour vérifier la conception du projet avec les décideurs concernés?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Les impacts probables sur l’environnement et les mesures de gestion et d’atténuation recommandées sont-ils conformes aux critères prédéfinis, tels que les zones, particularités ou espèces protégées?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Les impacts probables sur l’environnement et les mesures de gestion et d’atténuation recommandées sont-ils cohérents avec les objectifs des politiques gouvernementales?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Les impacts probables sur l’environnement et les mesures de gestion et d’atténuation sont-ils acceptables pour la communauté locale et/ou le grand public?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���A-t-on procédé à une évaluation économique des coûts et bénéfices des impacts sur l’environnement (négatifs et positifs) et des mesures d’atténuation?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Les institutions du pays sont-elles en mesure de mettre en oeuvre les options d’atténuation préférées?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���b)	Intégration des résultats de l’Évaluation environnementale dans la Proposition de financement, au travers du résumé non technique de l’étude EIE ou des sections pertinentes de l’étude de faisabilité��Peut-on utiliser la description des mesures recommandées en matière de gestion, d’atténuation et de suivi et de tout impact nocif inévitable sur l’environnement pour la Proposition de financement?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Peut-on utiliser la description abrégée des composantes du projet significatives au niveau de l’environnement, telles que les récepteurs d’impacts et les impacts principaux sur l’environnement et leur ampleur, pour la Proposition de financement?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Peut-on utiliser la description abrégée de l’importance environnementale des impacts nocifs et inévitables ainsi que l’importance de l’introduction des mesures recommandées en matière de gestion et d’atténuation pour la Proposition de financement?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Peut-on utiliser l’évaluation économique des coûts et bénéfices des impacts sur l’environnement (négatifs et positifs) pour la Proposition de financement?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���

�Étape n° 2:	Reconsidérer la classification du projet durant la phase de Financement

!

Veuillez reconsidérer la classification du projet, en prenant en compte la revue des résultats de l’Évaluation environnementale, y compris les mesures les plus appropriées pour atténuer les impacts négatifs et améliorer les impacts positifs. Veuillez cocher la case appropriée.



� FORMCHECKBOX ���Catégorie I�Projets spécialement conçus pour améliorer la qualité environnementale.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie II�Projets non susceptibles d’avoir ou n’ayant aucun impact significatif sur l’environnement.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie III�Projets susceptibles d’avoir ou ayant des impacts négatifs modérés sur l’environnement.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie IV�Projets susceptibles d’avoir ou ayant des impacts négatifs significatifs sur l’environnement.��

!

Veuillez comparer votre classification du projet avec la classification faite durant la phase d’Instruction et apporter vos commentaires ci-après.

Commentaires sur la classification du projet:

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ����Étape n° 3:	Décider des actions appropriées à mener

!

Én fonction de la revue que vous avez faite à l’Étape n° 1 et de votre classification à l’Étape n° 2, veuillez décider des actions appropriées à mener et cocher la case respective. Si vous pensez que l’action recommandée ne correspond pas à votre situation, choisissez alors celle qui vous semble la plus appropriée et apportez votre commentaire ci-après.



� FORMCHECKBOX ���Il n’est pas nécessaire d’incorporer des mesures spécifiques de conception, de gestion et de suivi des mesures d’atténuation dans la Proposition de financement.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 2, vous avez classé le projet dans la Catégorie II.��� FORMCHECKBOX ���Adaptez/amendez les recommandations de l’Évaluation environnementale et incorporez le plan amélioré de conception, de gestion et de suivi dans la Proposition de financement.

Recommandation: cochez cette case

si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu au moins à une des questions par “non”, et 

si, à l’Étape n° 2, vous avez classé le projet dans la Catégorie I ou III.��� FORMCHECKBOX ���Incorporez le plan de conception, de gestion et de suivi le plus approprié dans la Proposition de financement.

Recommandation: cochez cette case 

si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu à toutes les questions par “oui” (certaines de ces questions peuvent être “non pertinentes”), et

si, à l’Étape n° 2, vous avez classé le projet dans la Catégorie I ou III.��� FORMCHECKBOX ���Le projet ne doit pas être poursuivi dans sa forme actuelle.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 2, vous avec classé le projet dans la Catégorie IV.��

Commentaires sur les actions à mener:

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���

Date: � FORMTEXT ��     �



Délégation: � FORMTEXT ��     �	Responsable géographique: � FORMTEXT ��     �



Signatures: � FORMTEXT ��     �



Fin de l’évaluation, Revue et intégration des résultats de l’Évaluation environnementale �

Phase de Financement)�DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL dURANT la phase de mise en oeuvre des projets/programmes forestiers:�suivi environnemental



�À propos de la liste de vérification

À quel moment doit-on utiliser la liste de vérification?

Une fois que le projet a démarré, ses activités auront presque toujours des conséquences, positives ou négatives, sur l’environnement. C’est pourquoi ces dernières devront être évaluées dans le cadre du suivi habituel. Si une étude EIE a été faite, le plan de suivi décrit dans cette étude servira de base au suivi environnemental.

La Liste de vérification H facilitera la préparation d’une section sur l’environnement dans le rapport de suivi interne. Elle devra démontrer le succès ou l’échec des mesures de protection de l’environnement, puis identifier et évaluer tout impact imprévu sur l’environnement.

La Liste de vérification H pourra également être utilisée dans le contexte d’évaluations interphases ou à mi-parcours lors de la prise de décisions quant à l’avenir du projet/programme.

Objectifs

Toute décision relative à la poursuite du projet est prise, entre autres, sur la base de l’hypothèse que les mesures environnementales d’atténuation seront pleinement mises en oeuvre et permettront de contrôler efficacement les impacts nocifs.

En tant que partie intégrante du suivi du projet le Suivi environnemental permet de décider des actions à mener qui garantiront une mise en oeuvre complète des mesures d’atténuation ainsi que leur efficacité.

Par conséquent, le Suivi environnemental devra aider le décideur à :

évaluer les impacts du projet sur l’environnement

évaluer l’efficacité et l’efficience des mesures d’atténuation prévues au départ

parer aux changements nocifs sur l’environnement, par rapport à la ligne de base, changements découlant de la mise en oeuvre d’un projet

appréhender et évaluer tout impact imprévu sur l’environnement

Démarche méthodologique

Le Suivi environnemental est une sorte de brève Évaluation environnementale effectuée périodiquement au cours de la phase de Mise en oeuvre.

La procédure comprend trois étapes:

Étape n° 1: Évaluer l’impact du projet sur l’environnement, l’efficacité et l’efficience des mesures d’atténuation

Étape n° 2: Reconsidérer la classification du projet

Étape n° 3: Décider des actions appropriées à mener

L’Étape n° 1 devrait permettre de répondre aux questions suivantes:

Le projet améliore-t-il spécifiquement la qualité environnementale?

Quelles sont les sources d’impacts sur l’environnement?

Quels sont les récepteurs d’impacts sur l’environnement?

Quelle est l’importance des impacts sur l’environnement?

Quelle est l’efficacité et l’efficience des mesures d’atténuation?

Quel est le niveau d’acceptabilité des impacts sur l’environnement et des mesures d’atténuation?



!

Les instructions relatives à l’utilisation des listes de vérification sont imprimées en italique. Veillez à ce que vos commentaires soient le plus bref possible et utilisez les espaces réservés. Néanmoins, si vous avez besoin de plus d’espace pour apporter vos commentaires, veuillez utiliser dans ce cas une feuille séparée et le signaler à l’endroit approprié.

�Liste de vérification H: Suivi environnemental

!

La liste de vérification permet le suivi des aspects environnementaux durant la phase de Mise en oeuvre. Pour de plus amples informations sur les sujets couverts par cette liste de vérification, veuillez vous référer à l’Annexe A: Informations générales sur le Diagnostic environnemental. Cochez la case qui, selon vous, répond le mieux à la question posée. Si vous n’êtes pas sûr de votre réponse, ne cochez aucune case et apportez un commentaire approprié. Veuillez utiliser une copie de la Liste de vérification H pour chaque projet/programme (ou activité forestière complémentaire ou volet de projets/programmes réalisés dans d’autres secteurs). Si vous avez besoin de plus d’espace pour apporter vos commentaires, veuillez utiliser une feuille séparée et le signaler à l’endroit approprié.



Titre du projet/programme portant sur le secteur forestier:

� FORMTEXT ��     ���Titre du projet/programme portant sur un autre secteur:

� FORMTEXT ��     ���Volet/activité forestière:

� FORMTEXT ��     ���Étape n° 1:	Évaluer l’impact du projet sur l’environnement, l’efficacité et l’efficience des mesures d’atténuation

�Votre évaluation�Commentaires���Oui�Non���a)	De quel type de projet s’agit-il?��Le projet améliore-t-il spécifiquement la qualité environnementale?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX �����b)	Sources d’impacts: Quel est l’impact environnemental dû ...��1 = Question non pertinente, 2 = Forte, 3 = Moyenne, 4 = Faible���1�2�3�4���... au site sélectionné pour le projet?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... à la préparation des terres, y compris toute l’infrastructure nécessaire?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... à des opérations forestières (p. ex. les systèmes de récolte, l’agroforesterie)?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... au type et au degré de mécanisation?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... aux intrants chimiques appliqués?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... à l’introduction de nouvelles essences?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... à la main-d’oeuvre qualifiée et non qualifiée et à l’infrastructure connexe?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... à la réponse des communautés locales affectées par le projet?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���.. aux intrants nécessaires à la transformation des produits forestiers (p. ex. énergie, eau, produits chimiques)?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... aux rebuts, effluents et émissions provenant de la transformation de produits forestiers?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���c)	Récepteurs d’impacts: Quel est l’impact environnemental sur ...��... les communautés locales?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les habitants des forêts?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les paysans?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... la chasse et la cueillette?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les forêts tropicales?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les terres humides, y compris les mangroves?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les rivières, les lacs et leurs alentours, les zones côtières ou les petites îles?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les terres semi-arides ou autres zones soumises ou susceptibles d’être soumises à l’érosion ou à la désertification?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les zones montagneuses?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les zones sensibles, p. ex. les zones contenant des espèces en danger, leurs habitats critiques, riches en biodiversité?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les zones primordiales de recharge en eau souterraine?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les parcs nationaux, réserves naturelles, zones de conservation?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les zones sauvages en grande partie non affectées par les populations�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les paysages naturels ou culturels uniques en leur genre, ou zones dotées de valeurs historiques, archéologiques, esthétiques ou scientifiques?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���d)	Impacts sur l’environnement: Quelle est l’importance des impacts, sur l’environnement, ...��... de l’érosion causée, p. ex. par l’enlèvement de terre sur des terrains en pente, le défrichage de la végétation sur des pentes, la perturbation du sous-étage forestier?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... de la dégradation du sol causée par le compactage et le corroyage mécanisés, la perte de matières organiques et de substances nutritives, les croûtes concrétionnées et la latérisation?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des effets négatifs sur les ressources en eau causés, p. ex. par l’envasement des cours d’eau, la saturation ou l’engorgement du sol par l’eau provenant du relèvement des nappes phréatiques, la pollution par des produits chimiques, un ruissellement accru?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... de la pollution de l’air causée, p. ex. par l’émission de poussières, le brûlis à large échelle?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des effets négatifs sur les écosystèmes et la biodiversité causés, p. ex. par une exploitation sélective, l’introduction de nouvelles essences, la perte d’habitats, la réduction de la faune et de la flore?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des changements climatiques causés, p. ex. par les perturbations du cycle hydrologique?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des risques d’incendie ou des pertes massives causées par les nuisibles ou les agents pathogènes?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des effets indirects causés par le changement de comportement des populations locales, p. ex. dégradation de zones forestières adjacentes due à la fermeture de zones forestières exploitées depuis des générations?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���e)	Mesures d’atténuation: Quelle est la nécessité d’améliorer les actuelles mesures d’atténuation pour parer à ou contrecarrer ...��... l’érosion, p. ex. en construisant des routes au sommet de crêtes ou au fond de vallées, en rétablissant un couvert forestier après le défrichage?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... la dégradation du sol, p. ex. en limitant la préparation du site à la saison sèche, en limitant l’utilisation des machines ou en préparant le site manuellement?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les effets négatifs sur les ressources en eau, p. ex. en utilisant des produits chimiques biodégradables ou en établissant un couvert végétal pour parer à/limiter l’érosion?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... la pollution de l’air, p. ex. en défrichant sans recourir au brûlis?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les effets négatifs sur les écosystèmes et la biodiversité, p. ex. en faisant l’inventaire des espèces en danger, en établissant des réserves/parcs de zones écologiquement significatifs, en établissant des possibilités de migration entre les biotopes?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les changements climatiques, p. ex. en parant à la réduction des forêts tropicales humides?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les risques d’incendie ou les pertes massives causées par les nuisibles ou les agents pathogènes, p. ex. en évitant l’établissement de monocultures, en limitant et en contrôlant le brûlis?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les effets indirects causés par le changement de comportement des populations locales, p. ex. au travers de la participation des communautés locales durant la planification, la mise en oeuvre et l’évaluation du projet?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���f)	Acceptabilité: Quelle est la probabilité ...��... que le projet ait des impacts inacceptables sur l’environnement qui ne peuvent pas être atténués?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... que des améliorations néces�saires concernant les mesures actuelles d’atténuation soient financièrement inacceptables?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Étape n° 2: Reconsidérer la classification du projet durant la phase de Mise en oeuvre

!

Én fonction de l’évaluation que vous avez faite à l’Étape n° 1, il vous conviendra de reconsidérer la classification de l’idée de projet et de cocher la case appropriée. Si vous avez l’impression que le projet ne correspond pas à la catégorie recommandée, veuillez le classer dans la catégorie qui vous semble la plus appropriée en apportant vos commentaires ci-après.



� FORMCHECKBOX ���Catégorie I�Projets améliorant la qualité environnementale.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu à la question a) par “oui”.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie II�Projets n’ayant pas d’impact significatif sur l’environnement.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu,�- à la question a) par “non”, et�- à toutes les questions sous b) - f) par “Faible” ou “Non pertinente”.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie III�Projets ayant un impact négatif modéré sur l’environnement.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu

-	à la question a) par “non” et

-	au moins à une des questions sous b) - e) par “Moyenne” et à aucune de ces questions par “Forte”, et

-	à aucune des questions sous f) par “Moyenne” ou “Forte”.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie IV�Projets ayant des impacts négatifs significatifs sur l’environnement.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu�- à la question a) par “non”, et�- au moins à une des questions sous b) - e) par “Forte”, et/ou�- au moins à une des questions sous f) par “Moyenne” ou “Forte”.��

Commentaires sur la classification du projet:

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Étape n° 3:	Décider des actions appropriées à mener

!

Én fonction de l’évaluation que vous avez faite à l’Étape n° 2, il vous conviendra de décider des actions appropriées à mener et de cocher la case respective. Si vous pensez que l’action recommandée ne correspond pas à votre situation, choisissez alors celle qui vous semble la plus appropriée et apportez votre commentaire ci-après.



� FORMCHECKBOX ���Veuillez noter dans le rapport de suivi que le projet n’a aucun impact significatif sur l’environnement.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 2, vous avez classé le projet dans la Catégorie II.��� FORMCHECKBOX ���Décrivez dans le rapport de suivi les impacts positifs sur l’environnement et l’efficacité des mesures du projet pour améliorer la qualité environnementale.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 2, vous avez classé le projet dans la Catégorie I.��� FORMCHECKBOX ���Décrivez dans le rapport de suivi les impacts du projet sur l’environnement et l’efficacité des mesures d’atténuation.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 2, vous avez classé le projet dans la Catégorie III, et si vous avez répondu à toutes les questions sous e) par “Faible” ou “Non pertinente”.��� FORMCHECKBOX ���Des mesures sont nécessaires pour corriger le manque d’efficacité des mesures d’atténuation. Veuillez décrire, dans le rapport de suivi, les impacts du projet sur l’environnement, l’efficacité des mesures d’atténuation et les mesures à prendre pour remédier aux problèmes.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 2, vous avez classé le projet dans la Catégorie III ou IV, et si vous avez répondu�- au moins à une des questions sous e) par “Moyenne” ou “Forte”, et�- à aucune des questions sous f) par “Forte”.��� FORMCHECKBOX ���Le projet ne doit pas être poursuivi. Les impacts sur l’environnement qui ne peuvent pas être atténués sont inacceptables et/ou les mesures d’atténuation sont inacceptables du point de vue financier.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape 2, vous avez classé le projet dans la Catégorie IV, et si vous avez répondu au moins à une des questions sous f) par “Forte”.��

Commentaires sur les actions à mener:

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���

Date: � FORMTEXT ��     �



Délégation: � FORMTEXT ��     �	Responsable géographique: � FORMTEXT ��     �



Signatures: � FORMTEXT ��     �



Fin de l’évaluation, Suivi environnemental �

Phase de Mise en oeuvre

�DIAGNOSTIC ENVIRONNEMENTAL DURANT LA PHASE D’Évaluation DES projets/programmes FORESTIERS:�Évaluation de l’ENVIRONNEMENT



�À propos de la liste de vérification

À quel moment doit-on utiliser la liste de vérification?

Des études d’évaluation sont effectuées durant la réalisation du projet (en particulier à mi-parcours), à la fin ou sous forme d’évaluation ex-post.

La Liste de vérification I permet d’assurer que les considérations environnementales sont correctement incorporées dans la procédure d’évaluation ainsi que dans le rapport d’évaluation. La Liste de vérification I est conçue pour les évaluations fin de projet et ex-post.

Étant donné que les évaluations interphases ou à mi-parcours font partie intégrante du processus de mise en oeuvre d’un projet, il convient de se reporter à la Liste de vérification H fournie dans le chapitre précédent, puisque c’est elle qui reflète le mieux leurs spécificités.

Objectifs

L’Évaluation de l’environnement permettra au décideur de déterminer

quels ont été les impacts du projet sur l’environnement

si les mesures d’atténuation ont été efficaces et efficientes

si le projet a atteint ses objectifs globaux en matière d’environnement, et en cas de réponse négative

quelles sont les leçons qu’il convient de tirer

si les procédures et la méthodologie liées au système de Diagnostic environnemental ont été mises en oeuvre de manière efficace

Démarche méthodologique

L’Évaluation de l’environnement est un genre d’Évaluation environnementale abrégée réalisée durant la phase d’Évaluation.

La procédure passe par les trois étapes suivantes:

Étape n° 1: Évaluer l’impact du projet sur l’environnement, l’efficacité et l’efficience des mesures d’atténuation

Étape n° 2: Reconsidérer la classification du projet

Étape n° 3: Tirer des leçons et faire des recommandations quant à l’intégration des questions environnementales dans de futurs projets/programmes forestiers

L’Étape n°1 devra permettre de répondre aux questions suivantes:

Le projet a-t-il spécifiquement amélioré la qualité environnementale?

Quels ont été les sources d’impacts sur l’environnement?

Quels ont été les récepteurs d’impacts sur l’environnement?

Quelle a été l’importance des impacts sur l’environnement?

Quelle a été l’efficacité des mesures d’atténuation?

Quelle a été l’efficience des mesures d’atténuation?

Quelle a été l’acceptabilité des impacts sur l’environnement et des mesures d’atténuation?



!

Les instructions relatives à l’utilisation des listes de vérification sont imprimées en italique. Veillez à ce que vos commentaires soient le plus bref possible et utilisez les espaces réservés. Néanmoins, si vous avez besoin de plus d’espace pour apporter vos commentaires, veuillez utiliser dans ce cas une feuille séparée et le signaler à l’endroit approprié.

�Liste de vérification I: Évaluation de l’environnement

!

La liste de vérification permet d’évaluer si les considérations environnementales ont été correctement incorporées dans le processus d’évaluation et dans le rapport d’évaluation. Pour de plus amples informations sur les sujets couverts par cette liste de vérification, veuillez vous référer à l’Annexe A: Informations générales sur le Diagnostic environnemental.

Cochez la case qui, selon vous, répond le mieux à la question posée. Si vous n’êtes pas sûr de votre réponse, ne cochez aucune case et apportez un commentaire approprié. Veuillez utiliser une copie de la Liste de vérification I pour chaque projet/programme (ou activité forestière complémentaire ou volet de projets/programmes réalisés dans d’autres secteurs). Si vous avez besoin de plus d’espace pour apporter vos commentaires, veuillez utiliser une feuille séparée et le signaler à l’endroit approprié.



Titre du projet/programme portant sur le secteur forestier:

� FORMTEXT ��     ���Titre du projet/programme portant sur un autre secteur:

� FORMTEXT ��     ���Volet/activité forestière:

� FORMTEXT ��     ���

Étape n°1:	Évaluer l’impact du projet sur l’environnement, l’efficacité et l’efficience des mesures d’atténuation

�Votre évaluation�Commentaires���Oui�Non���a)	De quel type de projet s’agissait-il?��Le projet a-t-il amélioré spécifiquement la qualité environnementale?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX �����b)	Sources d’impacts: Quel a été l’impact, sur l’environnement, ...��1 = Question non pertinente, 2 = Forte, 3 = Moyenne, 4 = Faible���1�2�3�4���... du site sélectionné pour le projet?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... de la préparation des terres, y compris toute l’infrastructure nécessaire?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des opérations forestières (p. ex. les systèmes de récolte, l’agroforesterie)?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... du type et du degré de mécanisation?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des intrants chimiques appliqués?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... de l’introduction de nouvelles essences?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... de la main-d’oeuvre qualifiée et non qualifiée et de l’infrastructure connexe?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... de la réponse des communautés locales affectées par le projet?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���.. des intrants nécessaires à la transformation des produits forestiers (p. ex. énergie, eau, produits chimiques)?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des rebuts, effluents et émissions provenant de la transformation de produits forestiers?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���c)	Récepteurs d’impacts: Quel a été l’impact environnemental sur ...��... les communautés locales?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les habitants des forêts?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les paysans?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... la chasse et la cueillette?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les forêts tropicales?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les terres humides, y compris les mangroves?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les rivières, les lacs et leurs alentours, les zones côtières ou les petites îles?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les terres semi-arides ou autres zones soumises ou susceptibles d’être soumises à l’érosion ou à la désertification?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les zones montagneuses?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les zones sensibles, p. ex. les zones contenant des espèces en danger, leurs habitats critiques, riches en biodiversité?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les zones primordiales de recharge en eau souterraine?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les parcs nationaux, réserves naturelles, zones de conservation?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les zones sauvages en grande partie non affectées par les populations?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... les paysages naturels ou culturels uniques en leur genre, ou zones dotées de valeurs historiques, archéologiques, esthétiques ou scientifiques?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���d)	Impacts sur l’environnement: Quelle a été l’importance des impacts, sur l’environnement, ...��... de l’érosion causée, p. ex. par l’enlèvement de terre sur des terrains en pente, le défrichage de végétation sur des pentes, la per�turbation du sous-étage forestier?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... de la dégradation du sol causée par le compactage et le corroyage mécanisés, la perte de matières organiques et de substances nutritives, les croûtes concrétionnées et la latérisation?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des effets négatifs sur les ressources en eau causés, p. ex. par l’envasement des cours d’eau, la saturation ou l’engorgement du sol par l’eau provenant du relèvement des nappes phréatiques, la pollution par des produits chimiques, un ruissellement accru?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... de la pollution de l’air causée, p. ex. par l’émission de poussières, le brûlis à large échelle?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des effets négatifs sur les écosystèmes et la biodiversité causés, p. ex. par une exploitation sélective, l’introduction de nouvelles essences, la perte d’habitats, la réduction de la faune et de la flore?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des changements climatiques causés, p. ex. par les perturbations du cycle hydrologique?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���... des risques d’incendie ou des pertes massives causées par les nuisibles ou les agents pathogènes?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �
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�Étape n° 2:	Reconsidérer la classification du projet
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Én fonction de l’évaluation que vous avez faite à l’Étape n° 1, il vous conviendra de reconsidérer la classification de l’idée de projet et de cocher la case appropriée. Si vous avez l’impression que le projet ne correspond pas à la catégorie recommandée, veuillez le classer dans la catégorie qui vous semble la plus appropriée en apportant vos commentaires ci-après.



� FORMCHECKBOX ���Catégorie I�Projets ayant amélioré la qualité environnementale.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu à la question a) par “oui”.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie II�Projets n’ayant eu aucun impact significatif sur l’environnement.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu�- à la question a) par “non”, et�- à toutes les questions sous b) - f) par “Faible” ou “Non pertinente”, et�- à toutes les questions sous g) par “non”.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie III�Projets ayant eu un impact négatif modéré sur l’environnement.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu

-	à la question a) par “non” et

-	à au moins une des questions sous b) - f) par “Moyenne” et à aucune par “Forte”, et

-	à toutes les questions sous g) par “non”.��� FORMCHECKBOX ���Catégorie IV�Projets ayant eu des impacts négatifs significatifs sur l’environnement.

Recommandation: cochez cette case si, à l’Étape n° 1, vous avez répondu�- à la question a) par “non”, et�- au moins une des questions sous b) - f) par “Forte”, et/ou�- au moins une des questions sous g) par “oui”.��

Commentaires sur la classification du projet:
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� FORMTEXT ��     ����Étape n° 3:	Tirer des leçons et faire des recommandations quant à l’intégration des questions environnementales dans de futurs projets/programmes forestiers

!

Én fonction de l’évaluation que vous avez faite à l’Étape n° 1 et de la classification que vous avez faite à l’Étape n° 2, veuillez réfléchir aux questions fondamentales quant à l’intégration des questions environnementales fournies ci-dessous dans des projets/programmes, et ajouter vos commentaires et les leçons tirées, si vous avez l’impression que ceux-ci pourraient être utiles pour de futurs projets/programmes forestiers.



Questions�Oui�Non�Commentaires et leçons apprises��(1)	Principales questions environnementales:��Est-ce que les principales questions environnementales ont été identifiées de manière adéquate durant la planification du projet et imbriquées dans le concept du projet?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Le concept du projet a-t-il mis en évidence ses objectifs environnementaux de manière adéquate (p. ex. formulation d’objectifs, résultats et indicateurs)?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �
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� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Est-ce que des actions d’atténuation ont été menées?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���Les actions menées ont-elles été suffisantes pour atténuer les impacts négatifs sur l’environnement?�� FORMCHECKBOX ���� FORMCHECKBOX ���� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     �

� FORMTEXT ��     ���

!

En fonction des réponses que vous avez données, veuillez formuler des recommandations quant à l’intégration des questions environnementales dans de futurs projets/programmes de Coopération au développement pour le secteur forestier ayant une orientation et une portée similaires.

Recommandations quant à l’intégration des questions environnementales dans de futurs projets/programmes de Coopération au développement pour le secteur forestier:
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�Annexes

�

Annexe A: Informations générales sur le Diagnostic environnemental dans le cadre de projets/programmes forestiers (et d’activités forestières complémentaires ou de volets projets/programmes) réalisés dans d’autres secteurs

L’Annexe A est extraite du Manuel des sources d’évaluation de l’environnement de la DG VIII. Elle a été refondue entièrement pour les besoins de la cause.

NB: La description des types de projets forestiers n’est pas entièrement compatible avec les Thèmes des lignes directrices. Cela n’en réduit pas pour autant la pertinence des résultats pour la Coopération au développement pour le secteur forestier.



�1 Sources d’impacts

Les projets/programmes forestiers peuvent se ranger dans les catégories suivantes: gestion de forêts naturelles ou développement de plantations. Ces deux catégories peuvent provoquer des impacts significatifs sur l’environnement. La gestion de forêts naturelles comporte la gestion des réserves naturelles des forêts de production et des forêts protégées, tandis que le développement de plantations couvre les activités suivantes: le reboisement d’anciens terrains forestiers et le reboisement de zones non boisées depuis longtemps.

En tant que composante de la planification et de l’utilisation des terres, les projets forestiers fournissent des éléments quant à la sélection du site, la préparation des terres et l’exploitation. De plus, les projets portant sur les forêts de production, qu’il s’agisse de forêts naturelles ou de plantations requièrent souvent une augmentation des capacités de transformation du bois d’oeuvre, de la pulpe de bois ou du papier. La transformation de produits forestiers a ses propres impacts sur l’environnement, impacts liés aux intrants que sont l’eau, la main-d’oeuvre, l’énergie et la génération d’effluents liquides et gazeux.

1.1 Types de projets forestiers

La gestion de forêts naturelles englobe la gestion des réserves naturelles des forêts protégées et des forêts de production, y compris dans ce dernier cas, les traitements sylvicoles et les plantations d’enrichissement effectuées après l’exploitation. Cette gestion peut poursuivre plusieurs objectifs: la production de bois d’oeuvre et d’autres produits forestiers, la protection des bassins versants et la conservation de la diversité biologique. Pour ce qui est des forêts naturelles, cette section se concentre sur l’exploitation du bois d’oeuvre.

La gestion de forêts de plantation englobe la plantation d’essences destinées à la production industrielle ou à la protection de l’environnement. Elle comprend l’exploitation des plantations existantes, la replantation, la conversion des forêts naturelles exploitées en plantations, le reboisement des zones forestières dégradées et l’afforestation des régions qui sont restées sans couvert forestier pendant une période prolongée. Les produits résultant de ces plantations sont: le bois d’oeuvre, la pulpe de bois, les perches, les fruits, le fourrage, les fibres et le bois de chauffage. L’échelle de production va de la plantation industrielle au petit lopin de terre boisée communautaire, en passant par la plantation individuelle à petite échelle, située autour d’habitations et de champs agricoles. Les activités orientées vers la protection incluent la plantation d’arbres pour stabiliser les pentes, la fixation de dunes, l’établissement de ceintures de protection, différents systèmes d’agroforesterie, les haies vives et les arbres destinés à fournir de l’ombre. Nombreux sont les impacts du développement de plantations qui sont positifs.

Les projets forestiers sont souvent associés à un large éventail de types de traitements liés au bois et aux produits forestiers, p. ex. le bois, le latex, les graines oléagineuses, les résines, les fruits et le rotin. Cette section aborde également brièvement les questions environnementales liées aux traitements forestiers.

1.2 Intrants du projet

Parmi les intrants du projet susceptibles de provoquer, directement ou indirectement, des impacts négatifs sur l’environnement, citons les:

Terres et terrains

Le régime foncier de la zone qui doit être utilisée pour la récolte en forêt naturelle ou pour le développement d’une plantation, peut avoir une incidence sur l’importance des impacts sur l’environnement. Si les terrains sont communaux, les droits fonciers concernant les droits de propriété sur les arbres, les ressources en eau et la faune et la flore constitueront des facteurs importants. Les terrains forestiers gouvernementaux/nationaux, y compris les réserves forestières, sont parfois la source de terrains destinés à l’exploitation de forêts naturelles ou au développement de plantations. Dans ces cas-là, il convient de tenir compte de l’utilisation actuelle des terres, que celle-ci soit légale ou non, susceptible d’affecter les terres ou les personnes qui habitent dans la zone du projet ou à proximité de cette zone.

Essences exotiques

Souvent, les plantations de production et de conservation ont recours à des essences exotiques plutôt qu’à des essences indigènes. Cela est dû à un certain nombre de raisons:

les essences exotiques poussent plus vite que les essences indigènes ou présentent des qualités plus séduisantes en fonction de l’usage final prévu

les semences d’essences exotiques s’obtiennent facilement dans le commerce

la croissance et l’utilisation finale des essences exotiques sont mieux connues que celles des essences indigènes

certaines essences indigènes sont sérieusement menacées par les nuisibles, lorsqu’elles sont utilisées dans les plantations ou comme plantes d’enrichissement (p. ex. le bois d’acajou, le chlorophora)

Essences indigènes

Bien que poussant souvent moins vite que les essences exotiques, les essences indigènes offrent en général une viabilité à plus long terme. Sélectionnées au niveau génétique et raffinées au cours des siècles, les essences indigènes sont mieux adaptées aux conditions ambiantes et sont donc plus enclines à résister à des conditions climatiques locales extrêmes et à l’arrivée de nuisibles et de maladies.

Mécanisation

En fonction de l’envergure des opérations prévues, de petits engins (p. ex. scies mécaniques) et des engins lourds pourront être utilisés pour abattre, traîner ou transporter les troncs depuis le site du projet. Les débardeurs, le matériel d’abattage, les tracteurs et les camions exigeront un usage précautionneux des lubrifiants et des carburants et devront être confiés à des opérateurs qualifiés, afin de minimiser les impacts sur l’environnement. Ces principes sont valables non seulement pour les forêts naturelles, mais aussi pour les forêts de plantation et les pépinières à grande échelle.

Main-d’oeuvre

Un nombre substantiel d’ouvriers qualifiés et non qualifiés pourra être nécessaire pour assurer les activités de gestion de forêts naturelles ou de développement de plantations. Pour ce qui est des projets à grande échelle, il faudra probablement construire des voies d’accès et des camps de bûcherons, ce qui créera une demande au niveau de l’approvisionnement en eau, des installations sanitaires, des logements et des activités de loisirs. Au niveau de la foresterie sociale, le redéploiement de la main-d’oeuvre aura probablement des effets ultérieurs indirects sur l’environnement et au niveau socio-économique.

Intrants chimiques

Des produits chimiques (pesticides et biocides) pourront être utilisés pour contrôler les nuisibles ainsi que les maladies et des engrais pourront être appliqués pour garantir la productivité des plantations et des pépinières et le traitement sylvicole des forêts naturelles. La Section 16.2.2 - Pesticides et engrais, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII présente une liste des pesticides connus pour leurs impacts particulièrement négatifs sur l’environnement et la santé de l’homme.

Intrants nécessaires à la transformation

Les intrants nécessaires à la transformation du bois, de la pulpe, du papier et d’autres produits forestiers peuvent, à cause de leur extraction, de leur production ou de leur transport, provoquer des effets nocifs sur l’environnement. Parmi ces intrants, citons:

l’énergie

l’approvisionnement en eau (en particulier pour la fabrication du papier)

la main-d’oeuvre qualifiée et non qualifiée 

les biens d’équipement 

la paille, la bagasse, le bambou, le papyrus, le sisal, le lin, le jute, les déchets de papier

les additifs chimiques

1.3 Activités du projet

Préparation du site

Souvent le site d’un projet forestier détermine l’amplitude des impacts sur l’environnement. L’aptitude des terrains à soutenir le développement des plantations est de la plus haute importance pour assurer la viabilité des cultures à long terme. Différents facteurs physiologiques, p. ex. le type de sol, le drainage, les pentes, la pluviométrie, l’aspect et le relief, doivent être adaptés aux exigences en matière de croissance des essences sélectionnées. Il convient d’y ajouter les facteurs économiques externes, p. ex. l’accès au site (entre autres, les routes), l’intégration des voies d’accès aux réseaux du marché, la proximité des usines de traitement ainsi que les centres de vulgarisation.

Les activités de préparation des terres peuvent également provoquer des impacts nocifs sur l’environnement. La démarcation des enceintes forestières, la sélection des zones de concessions, la sélection du tracé pour la construction de voies routières et le choix de l’emplacement des camps de bûcherons sont autant d’éléments qui peuvent influencer l’amplitude des impacts négatifs.

À moins d’être correctement réalisés, la construction de routes, le drainage et le labourage associés aux préparatifs de développement d’une plantation peuvent également constituer une source d’impacts. L’emplacement et l’inclinaison des drains ainsi que l’emplacement des ponceaux et des ponts devront notamment être déterminés en tenant compte des implications connexes sur l’environnement.

Bien souvent, lors de la planification de projets forestiers, on ne tient pas compte des effets qu’ont, sur l’environnement, les activités de construction de voies d’accès dans les zones boisées. Fréquemment, les tracés suivis par ces routes sont les plus directs possibles et tiennent très peu compte des pentes et de la stabilité des sols. Dans le cadre d’opérations commerciales, la construction de voies d’accès peut constituer une entreprise majeure, en particulier lorsque ces voies se trouvent dans des terres sous-développées et lorsque les routes d’abattage des arbres doivent être reliées au réseau routier national. D’autre part, la construction de routes peut s’avérer nécessaire et doit assurer des mesures efficaces de protection dans les forêts protégées et autour de ces forêts. La Section 4 du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII aborde, séparément, les implications de la construction des routes, sur l’environnement.

Les activités de construction de routes et les opérations ultérieures d’abattage, si elles se font à grande échelle ou pendant une période de temps importante, nécessiteront la construction de logements, d’approvisionnement en eau, d’installations sanitaires et de services de loisirs destinés à la main-d’oeuvre. Tous ces éléments peuvent avoir des impacts négatifs sur l’environnement à cause des matières premières qu’ils consomment, des produits polluants qu’ils génèrent et des effets socio-économiques qu’ils ont sur la population locale.

Opérations forestières

Les impacts de la récolte de bois résultent des effets de la réduction de la couverture végétale et des impacts physiques de l’abattage. L’amplitude de ces impacts dépendra des conditions qui règnent sur le site (p. ex. sols, topographie, pluviométrie), des caractéristiques écologiques (p. ex. types de forêts, densité des peuplements, espèces de la faune et de la flore et population de ces espèces) et des méthodes de récolte et d’extraction.

Chaque système de récolte aura des impacts sur l’environnement dont les types et les amplitudes seront différents. Les impacts les plus graves proviennent des coupes à blanc visant, par exemple, à accroître la superficie destinée à l’élevage ou au développement agricole. L’abattage sélectif des forêts naturelles a des impacts moins graves mais ses effets peuvent être importants au niveau des espèces non ciblées. L’utilisation de câbles sur les pentes hautes de la zone sélectionnée pour effectuer des abattages sélectifs ou des coupes à blanc provoquera probablement moins de dommages mais nécessitera la construction de voies d’accès plus larges.

La récolte de produits forestiers non ligneux, p. ex. fruits, noix ou noisettes, latex et graines oléagineuses, est potentiellement durable. Cependant, comme c’est le cas avec l’exploitation de toutes les ressources naturelles, il y a des limites d’extraction. Par exemple, on risque de dépasser les limites d’extraction du latex si la période de régénération est insuffisante. Autre exemple, l’utilisation excessive du bois provenant de forêts naturelles comme bois d’oeuvre ou comme bois de chauffage, peut provoquer des dommages irréversibles.

Les tentatives d’intégrer la forêt et l’élevage ont donné des résultats très variables. La qualité du site et l’intensité du développement sont des facteurs critiques. La pression de l’élevage doit être suffisamment faible pour que les ressources forestières ne subissent pas de dégradations inacceptables. Le déboisement des forêts tropicales pour l’élevage dans les forêts humides des basses-terres tropicales, p. ex. en Amérique Centrale ou en Amérique du Sud, a eu des effets désastreux. L’exploitation excessive des pâturages dans les zones forestières semi-arides constitue un problème fréquent (cf. Section 11 � Élevage, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII).

La gestion des plantations d’arbres (pour leur bois, leurs fruits, etc.), de même que la gestion de l’agriculture, peuvent être une source d’impacts négatifs et positifs sur l’environnement. Les méthodes de labourage, la gestion de l’irrigation, l’utilisation d’engrais, le contrôle des nuisibles et l’élimination des résidus peuvent tous être préjudiciables à l’environnement local. Ces sources d’impacts sont abordées aux Sections 7.1.3. � Agriculture et 8.1.3 � Irrigation, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII.

Transformation

La production de pulpe de bois et de papier en particulier peut se diviser en deux process fondamentaux:

l’obtention d’une pulpe composée de matériaux fibreux très diversifiés qui vont du bois au papier recyclé, en passant par d’autres plantes fibreuses

la production de produits à base de papier

Le dépulpage peut être mécanique, thermomécanique, chimio-thermomécanique ou chimique avec emploi de process à base de sulfite et/ou de kraft. Dans une papeterie intégrée, la pâte obtenue est directement amenée aux machines de fabrication du papier. Dans une papeterie non intégrée on obtient la pulpe ou la pâte essentiellement sous une forme séchée qui est ensuite mélangée à de l’eau avant d’être envoyée aux groupes de préparation du papier.

L’emploi de fibres non ligneuses, p. ex. la paille, le bambou et la bagasse élimine l’écorçage, mais fait obligatoirement appel à un traitement préliminaire qui consiste en un lavage qui a pour objet d’enlever la poussière, les gravillons et la moelle de la bagasse.

Les usines de pâte à papier et les papeteries emploient d’importants volumes d’eau pour préparer le bois au décorçage. Même si du point de vue physique, le décorçage à l’eau est le moyen le plus efficace pour enlever l’écorce d’un arbre, puisqu’il minimise les pertes de bois et le volume de poussière, de nombreux industriels préfèrent procéder à un écorçage sec à cause du coût élevé du contrôle des effluents dans les eaux usées et de la faible valeur calorifique des écorces humides.

L’exploitation des scieries et des usines fabriquant du contre-plaqué est également susceptible d’avoir des impacts négatifs sur l’environnement.

1.4 Extrants du projet

Opérations forestières

Parmi les extrants d’un projet forestier susceptibles d’avoir des impacts négatifs sur l’environnement, citons:

les sols érodés susceptibles d’être amenés dans une eau superficielle sous forme de sédiments en suspension, p. ex. du limon, de la vase, des débris organiques et du sable

les débris d’abattage provenant des arbres ciblés ou d’autres arbres et les débris provenant de la végétation endommagée à cause de l’abattage et du traînage des troncs

les ruissellements de pesticides et d’engrais dus à une utilisation excessive ou erronée des intrants agro-chimiques. Ces ruissellements peuvent s’écouler dans des sources d’eau superficielle et de nappe phréatique

Traitement des déchets

Les différents process que sont le sciage, la fabrication de contre-plaqué et la préparation de pâte à papier génèrent des volumes substantiels d’effluents qu’il convient de traiter et, dans la mesure du possible, de recycler. Ces effluents peuvent avoir une forte toxicité et une demande élevée en oxygène biologique. Ils peuvent contenir des produits polluants comme des hydrates de carbone, des solutions inorganiques, des mélanges à teneur réduite en soufre, du méthanol et du chlorure. Les émissions gazeuses en provenance des process de préparation de la pâte à papier contiennent des mélanges organiques, du dioxyde de soufre et des oxydes d’azote. Le lavage de la pâte à papier génère également une “liqueur noire” qui est généralement brûlée, ce qui entraîne des dégagements considérables de sulfure d’hydrogène.

2 Récepteurs d’impacts

2.1 Environnement humain

La mise en oeuvre de projets forestiers à proximité immédiate de communautés locales peut avoir des implications significatives aux niveaux social et économique. Pour ce qui est des projets de foresterie sociale auxquels participe la communauté locale, ces implications sont en général bénéfiques (les impacts positifs des projets de foresterie sociale sont présentés à la Section 3.2). Pour ce qui est des activités de gestion de forêts naturelles ou de développement de plantations, qui sont réalisées à plus grande échelle, un projet forestier pourra provoquer des modifications majeures au niveau de l’utilisation des terres locales et de la disponibilité des terres. Ces modifications pourront entraîner le déplacement de l’utilisation actuelle de terrains p. ex. l’agriculture ou le pâturage d’élevage, ou l’utilisation ou la conversion de zones forestières exploitées précédemment par la population locale pour protéger les bassins versants, comme source de produits non ligneux ou comme zones de loisirs.

Questions de régimes fonciers

Dans la quasi-totalité des projets forestiers les questions de régime foncier constituent une préoccupation car les groupes vivant dans les forêts ont souvent des règles foncières complexes en matière de forêts et de produits forestiers. Fréquemment, il y des droits qui se recoupent au niveau des terres boisées. Il peut s’agir de droits fonciers reconnus par l’état ou de droits coutumiers et/ou de systèmes de droits d’utilisation des produits, de type concessionnaire. En cas de minorités ethniques habitant dans les forêts, il peut s’agir de droits coutumiers très forts pour les terres boisées, droits qui restent en rigueur en dépit du transfert ultérieur d’autorité, en faveur du gouvernement. Dans de nombreuses sociétés, le droit sur les terres et le droit sur les arbres peuvent être complètement séparés et il peut même y avoir des règles spécifiques pour les différentes essences. Par exemple, les droits sur les arbres fruitiers peuvent être distincts des droits qui autorisent certains individus à exploiter d’autres utilisations dans les terres boisées, y compris la culture itinérante. Dans certains cas, les systèmes fonciers traditionnels sont mieux adaptés à la gestion des terres fragiles que les options encouragées par l’état.

Habitants de la forêt

Les habitants de la forêt ont une connaissance considérable des qualités, du potentiel d’utilisation et des caractéristiques d’exploitation de la faune et de la flore locales et des ressources géologiques de la région. Dans les terres hautes et dans les régions arides et semi-arides où les sources de fourrage sont souvent limitées, la gestion des forêts et les systèmes locaux d’élevage peuvent être étroitement liés. Les fermiers adoptent souvent des stratégies mixtes pour assurer leur subsistance, stratégies où l’élevage reposant sur l’exploitation de la forêt joue un rôle primordial. La chasse et la cueillette ainsi que l’agriculture de subsistance sur brûlis ont pu être pratiquées de manière soutenue et viable, dans les zones forestières tropicales humides et ce, depuis des centaines d’années. La pêche artisanale pratiquée dans les plaines d’inondations est importante pour les populations de nombreuses zones forestières habitant à basse altitude. En général, l’organisation sociale des groupes traditionnels est bien adaptée aux paramètres de systèmes spécifiques de production. Sur le plan technique et sur le plan de la gestion les connaissances de ces groupes peuvent être très utiles aux spécialistes et aux techniciens qui cherchent à intensifier ou à modifier la production dans cette région ou dans une zone similaire.

Conflits d’intérêts

Les projets forestiers, qu’il s’agisse de foresterie sociale ou de gestion de forêts naturelles à plus grande échelle ou du développement de plantations, peuvent entraîner un accroissement de la demande en main-d’oeuvre, locale. Bien que cela puisse s’avérer bénéfique étant donné que cet accroissement de la demande donne la possibilité d’obtenir des revenus, ces projets peuvent néanmoins avoir parfois des effets négatifs sur les capacités de production alimentaire pour les familles et les communautés. En particulier, les femmes pourront voir augmenter leur charge de travail, soit parce qu’on leur confie la gestion et l’exploitation de lopins boisés dans le cadre de la foresterie sociale, soit parce qu’on leur demande d’effectuer plus de travaux à la ferme, alors que ces travaux étaient jusqu’à maintenant exécutés par les hommes. Pour ce qui est des questions de genre dans les projets forestiers, veuillez vous référer à l’Annexe Il du Manuel WID, Femmes et développement.

Concurrences au niveau des services sociaux

Comme c’est le cas avec tout projet qui requiert ou attire un afflux important d’ouvriers, la construction de routes et la création de camps de bûcherons qui sont liées à la mise en oeuvre de projets forestiers peuvent accroître la demande au niveau des ressources et des services existants comme l’approvisionnement en eau, les installations sanitaires, les services d’hygiène et de santé, les loisirs, la chasse et le transport. Les ressources naturelles et infrastructurelles affectées par l’installation provisoire d’ouvriers sont décrites à la Section 15.2.2 � Transferts de population, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII.

2.2 Environnement naturel

En matière d’environnement, I’amplitude des impacts résultant de projets de gestion de forêts naturelles ou de développement de plantations forestières dépendra de la valeur écologique de l’environnement récepteur dans lequel le projet est introduit. Les environnements particulièrement sensibles ou de grande valeur sont les zones sauvages, les terres humides (en particulier les forêts de palétuviers), les forêts tropicales humides, les terrains arides et semi-arides dégradés et les bassins versants.

Les forêts marécageuses, les forêts tropicales sèches et les forêts tropicales humides fournissent un certain nombre de services de conservation de la nature et de régulation de l’environnement qui risquent d’être affectés de façon négative par des opérations forestières. Les terres humides et les marécages peuvent apporter leur contribution aux rivières et aux fleuves locaux et aux nappes phréatiques, servir de systèmes efficaces de purification de l’eau, offrir des zones de loisir et former une zone tampon pour lutter contre l’érosion côtière due aux tempêtes. Les terres humides protègent également la diversité biologique et constituent des terrains de reproduction, d’élevage et de nourriture pour les espèces commerciales et les espèces dignes d’être protégées. Les zones arides et semi-arides constituent un environnement naturel de faible productivité où le principal facteur de limitation de la production biologique est en général l’eau. Dans les systèmes de plantations intensives, les terres arides sont très prédisposées à la salification, à l’alcalinisation, à la saturation ou à l’engorgement du sol par l’eau (en cas d’irrigation). Les forêts tropicales humides sont estimées pour leur diversité biologique et parce qu’elles fournissent un habitat à de nombreuses espèces en voie de disparition. Ces forêts sont relativement peu productives du point de vue commercial et sont prédisposées à une dégradation rapide une fois qu’elles ont fait l’objet d’un déboisement. Pour de plus amples informations concernant la valeur écologique et humaine de ces environnements récepteurs, veuillez consulter la Section 7.2.2 � Agriculture, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII.

L’évaluation de l’incidence d’un projet forestier sur l’environnement devra prévoir tous les changements probables au niveau de l’hydrologie des bassins versants et ce, de manière très précise. Dans ce domaine, les questions-clé porteront sur les effets d’une réduction des infiltrations et d’une diminution ou d’une augmentation des taux d’évapotranspiration au niveau des débits fluviaux (débits de référence et débits après orage), sans oublier les intervalles de récurrence des inondations et des crues.

Faune et flore terrestres et aquatiques

Parmi les récepteurs écologiques d’impacts résultant de la construction de routes, de l’utilisation de routes et de l’abattage, citons entre autres:

la qualité de l’eau des plans d’eau superficielle à l’intérieur des terres et en bordure des côtes (cours d’eau, fleuves, rivières, lacs, lagons, eaux côtières)

les écosystèmes aquatiques et marins, la faune et la flore (les espèces commerciales aussi bien que les espèces dignes d’être protégées)

la faune terrestre et aquatique chassée dans la région et les poissons

Toutes ces questions font l’objet de discussions plus complètes dans la Section 4.2.2 � Transport, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII.

3 Impacts sur l’environnement

3.1 Préparation des sites

Impacts socio-économiques

Les structures mises en place pour délimiter certaines zones destinées à l’exploitation forestière ou pour restreindre l’accès et/ou l’utilisation des ressources naturelles affectent différemment les populations. Par exemple, les éleveurs qui n’ont pas de terres risquent d’être affectés, sur le plan économique, par la mise en place de clôtures pour délimiter ces zones, étant donné que, contrairement aux fermiers qui disposent de terres, ils ne sont pas en mesure d’obtenir du fourrage de remplacement en se rabattant sur leurs terres. Les herbagers nomades risquent d’avoir à modifier leurs drailles ou de s’adonner aux surpâturages en dehors de la zone du projet; ce qui aura des impacts négatifs sur ces terres et sur les groupes sédentaires qui en dépendent. La charge de travail des femmes augmentera dans des proportions considérables, car il leur faudra se déplacer sur des distances plus importantes pour trouver d’autres ressources de remplacement. Cependant, cette charge ne sera pas forcément identifiée par la population locale comme étant un problème étant donné le peu de pouvoir qu’ont les femmes dans la société (cf. Annexe II du Manuel WID, Femmes et développement).

La construction de voies d’accès ou de camps de bûcherons peut entraîner un certain nombre d’impacts socio-économiques directs et indirects. La construction de routes dans des régions reculées entraîne inévitablement un afflux incontrôlé de personnes à la recherche de terres à exploiter ou d’autres ressources. Bien souvent, les changements que cela implique sur le plan de l’utilisation des terrains ne peuvent pas se maintenir à cause de l’intensité de l’utilisation de ces terres ou d’une utilisation incompatible avec l’environnement local. En outre, l’augmentation de la population vient surcharger l’infrastructure existante et les services sociaux en place, p. ex. les logements, les écoles et les installations d’hygiène et de santé, et peuvent provoquer des conflits quant aux droits d’utilisation des terres et des ressources, aggraver les tensions raciales et générer toute une série d’autres problèmes sociaux (cf. également la Section 15 � Transfert de populations, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII). Ces impacts sont également induits par les activités de construction qui amènent ou attirent une main-d’oeuvre extérieure à la région. Les impacts socio-économiques peuvent être accrus si l’abattage des forêts naturelles a lieu dans des zones rurales reculées, à proximité de peuplades tribales.

Impacts sur les ressources en terres

La construction de routes destinées à l’abattage provoque quelques impacts directs. En effet, si ces routes ont été mal tracées ou si elles sont mal construites (p. ex. sur des pentes instables), cela peut provoquer des glissements de terrains, des éboulements, des érosions et la sédimentation des cours d’eau locaux et d’autres plans d’eau en surface (cf. Section 4 � Transport, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII).

Les grosses plantations commerciales peuvent avoir des impacts potentiels négatifs sur l’environnement et ces impacts peuvent être considérables en portée et en amplitude, en particulier lorsque des forêts naturelles sont déboisées pour y établir des plantations. En dehors des systèmes qui consistent à enrichir les zones de plantation et les couches inférieures de plantation, les terres sont en général préparées en supprimant toute la végétation concurrente. Les impacts négatifs de préparation d’un site portent sur la perte de la végétation existante et des valeurs écologiques, économiques et sociales qu’elle peut avoir et sur les problèmes écologiques associés au débroussaillement de terrains, p. ex. accroissement de l’érosion, perturbation du cycle hydrologique, compactage du sol, perte de substances nutritives et diminution de la fertilité du sol. Les pépinières peuvent créer une concurrence au niveau de l’eau. Bien qu’ils soient destructeurs, un grand nombre de ces impacts ne durent parfois que peu de temps et le site commence à se régénérer dès que la couverture végétale est rétablie par de nouvelles plantations.

La sélection du profil des terres, de l’orientation des pentes et des activités de nivellement déterminent, en partie, l’étendue des dommages sur l’environnement que vont ensuite provoquer les opérations d’abattage et d’exploitation de la forêt. Parmi les principales préoccupations, citons l’érosion, la dégradation des sols, la stabilité des pentes et l’augmentation de la température du sol.

3.2 Activités forestières

Impacts socio-économiques positifs

Les grosses plantations commerciales présentent différents avantages socio-économiques comme la génération de revenus, la création d’emplois (en général elles offrent plus d’emplois que la gestion des forêts naturelles mais moins d’emplois que l’agriculture), l’amélioration de l’utilisation des terres, de l’infrastructure locale et des services sociaux.

La plantation d’arbres réalisée dans le cadre d’un programme de foresterie sociale peut revêtir diverses formes, y compris les lopins de bois appartenant à un village ou à une communauté, les plantations sur des terres appartenant au gouvernement, le long de droits de passage, le long des fleuves et des rivières et autour des habitations et des champs.

La reforestation locale peut apporter de nombreux avantages directs aux individus et aux communautés, au niveau de l’économie, de l’environnement et du paysage. Les projets relatifs au bois de chauffage peuvent réduire le temps et les efforts nécessaires à la récolte du bois utilisé pour la cuisine et ce, de manière considérable. Les plantations fourragères peuvent améliorer l’accès et la disponibilité des aliments pour le bétail, ce qui est particulièrement important pendant la période sèche. La vente de fruits, de bois, de noisettes, de fibres ou d’autres produits non ligneux permet d’engendrer des revenus importants. En général, la période de la coupe du bois est souple dans le temps: elle peut donc être choisie en fonction des conditions du marché ou des besoins en bois ou en argent. Les parcelles de forêt communautaire peuvent offrir des emplois à court terme aux personnes dépourvues de terres et aux plus pauvres de la communauté. Le fait que les arbres ne requièrent que peu de main-d’oeuvre et de capitaux entre leur plantation et leur récolte présente des avantages aux agriculteurs.

Étant donné que les arbres peuvent pousser sur des terrains marginaux impropres à l’agriculture, ou sur des petits terrains inexploités, ce type d’exploitation n’entre pas en concurrence avec des utilisations de la terre plus sophistiquées.

Impacts socio-économiques négatifs

Les impacts socio-économiques négatifs résultant des grosses plantations de type commercial sont liés à la main-d’oeuvre en provenance de l’extérieur (qui entraîne une surcharge de l’infrastructure locale en place et des services sociaux, crée des tensions sociales et parfois raciales et augmente les problèmes d’hygiène et de santé, etc.), à la monétisation de l’économie et, si les plantations entraînent la construction de routes, à l’afflux non planifié de populations et à des changements de société à cause d’une plus grande ouverture vers le monde extérieur.

Presque toutes les initiatives qui ont un impact sur la forêt naturelle � qu’il s’agisse de l’abattage commercial, des industries forestières, de la conversion en exploitations agricoles, d’autres développements (p. ex. exploitations minières, construction de barrages, irrigation, développement industriel � cf. Sections afférentes du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII), ou de la fermeture de zones forestières pour protéger la nature ou les bassins versants � peuvent entraîner des déplacements de personnes ou réduire leur accès aux ressources forestières dont elles dépendent pour vivre. Ces fermetures peuvent provoquer une dégradation supplémentaire des zones forestières adjacentes par les personnes à la recherche de substituts. Bien souvent, les connaissances techniques indigènes en matière de gestion et d’utilisation de la forêt se perdent lorsque les habitants de la forêt sont déplacés. C’est pourquoi il convient de procéder à des évaluations prudentes et à une analyse économique réaliste, avant de décider d’abandonner les utilisations actuelles d’une forêt.

Les plantations de grande taille � qu’il s’agisse de plantations privées de production de bois commercial, de plantations communautaires destinées à la production de bois de chauffage ou d’autres produits ou de plantations de protection à grande échelle (par exemple la gestion des bassins versants et la stabilisation des dunes) � peuvent soulever des problèmes liés au régime foncier et aux droits d’utilisation des terres et des ressources. Souvent, les programmes de développement de plantations sur des terrains communautaires ignorent ou méconnaissent les droits traditionnels d’utilisation des terres ou les droits de passage. Même les plantations de protection sur des terrains dégradés peuvent provoquer des conflits sociaux, car les habitants de la région peuvent se servir de ces terrains pour le bois de chauffage, le fourrage, le pâturage d’élevage ou comme draille. La plantation d’arbres sur ces terrains et la limitation de l’accès aux populations à ces terrains, même si ceci est avantageux pour eux, provoqueront des difficultés locales à moins de fournir une alternative appropriée.

Les plantations forestières présentent également un certain nombre de risques économiques. Le marché des produits forestiers est volatile et peut disparaître en l’espace d’une seule rotation. Les conditions politiques et économiques peuvent changer et modifier les priorités et l’attribution de fonds. Le feu, les insectes et les maladies peuvent détruire toute une culture arborée. Si le marché s’effondre à cause d’une  baisse de la demande, de l’augmentation des coûts de transport ou d’une surchauffe de l’offre, il peut y avoir une perte nette.

Étant donné qu’ils sont relativement récents, les projets de foresterie sociale engendrent un certain nombre de problèmes socio-économiques. Bien souvent, ni le personnel forestier gouvernemental ni la population locale n’ont les qualifications professionnelles requises. La foresterie sociale participative doit inclure les populations rurales dans certaines activités organisées, afin de produire et de gérer des arbres ou des lopins forestiers pour leur propre bénéfice. Leur participation ne va pas de soi. Les bénéfices et les coûts résultant de leur participation doivent être clairs pour ces populations et les bénéfices qui leur sont dus ne doivent pas être grevés. Un changement profond de comportement s’avérera nécessaire pour passer de la récolte traditionnelle du bois de chauffage et de la cueillette traditionnelle de produits provenant des forêts naturelles, à la culture arboricole.

Dans les projets de plantation de forêts sociales et en reforestation, on commet souvent l’erreur d’ignorer la diversité des produits alimentaires sauvages (champignons, racines et tubercules, légumes, fruits et miel, noix, noisettes, condiments, huiles comestibles, etc.) que l’on trouve dans les forêts, les herbages et les zones non cultivées d’arbustes et de buissons le long des routes ou à proximité des champs cultivés, produits qui sont essentiellement recueillis et commercialisés par les femmes (cf. Manuel WID, Section Forêt). Or, dans les régions arides et semi-arides, ces produits alimentaires peuvent notamment représenter des éléments-clé pour la nutrition des foyers ou pour la génération de revenus pendant les périodes de sécheresse. En général, cette possibilité d’augmenter la production et d’utiliser ces produits est négligée et leur impact positif sur la garantie de l’obtention de produits alimentaires est ignoré et ce, même en foresterie sociale, alors que celle-ci vise justement l’allégement de la pauvreté et la viabilité. L’évaluation environnementale devra donc inclure des données sur la disponibilité et l’utilisation de ces produits alimentaires, dans le temps et  par groupes ethniques spécifiques habitant dans la zone du projet et devra attirer l’attention des planificateurs sur ces données.

Souvent les projets de plantations de forêts sociales, qui cherchent à diminuer la pression sur les ressources forestières, produisent une gamme de produits trop limitée pour faire face aux besoins locaux, ce qui fait que les populations continuent d’exploiter les zones forestières.

La propriété des arbres et des terrains sur lesquels ils poussent constitue fréquemment un problème. Dans de nombreux pays, tous les arbres, qu’ils proviennent de plantations ou de forêts naturelles, appartiennent officiellement au gouvernement, ce qui n’est pas de nature à encourager le reboisement. En outre, les activités de plantation sur des terrains qui semblent appartenir à la communauté alors qu’en réalité, seules certaines personnes y exercent des droits, impliquent que les produits qui devaient profiter à toute la communauté ne seront revendiqués que par un nombre limité de personnes qui, bien souvent, ne se rangent pas parmi les plus nécessiteuses.

Impacts de la récolte du bois

La récolte du bois impose à la végétation des impacts qui vont bien au-delà de l’abattage en lui-même. En effet, la chute des arbres, les débardeurs ainsi que les véhicules utilisés endommagent ou détruisent d’autres arbres et la végétation du site. Le nombre d’arbres perdus accidentellement peut être sensiblement plus élevé que celui prévu initialement. L’abattage sélectif des meilleurs arbres peut provoquer une érosion génétique des essences dans la région. La régénération de ces essences est remise en question, si on ne laisse pas certains spécimens sur place, pour fournir des semences, ou si les semenciers ne survivent pas au choc résultant de perturbations forestières. Les pousses ne rétabliront pas le caractère originel de la forêt ou tout au moins pas de si tôt, si la coupe est importante. Cela est particulièrement vrai dans les forêts tropicales humides où la régénération naturelle de certaines essences s’avère problématique.

La probabilité de voir la fertilité des sols diminuer après un abattage est grande dans la plupart des forêts tropicales, car leurs sols sont, en général, pauvres en substances nutritives et lessivés. Dans les forêts tropicales intactes, les substances nutritives sont maintenues grâce à la réalisation de cycles rapides établis entre la végétation et le sol. Les matières organiques mortes se décomposent rapidement et les substances nutritives sont très vite recueillies par la végétation et les organismes du sol. L’abattage incontrôlé ou la coupe rase dérange ce processus en supprimant la biomasse qui contient la plupart de ces substances nutritives, et en perturbant les micro-organismes du sol. La suppression de la couverture végétale expose ainsi les sols aux rayons du soleil et donc à des températures plus élevées; elle modifie les populations de micro-organismes et altère les processus de décomposition et de transfert des substances nutritives.

Les plantations sont des forêts créées par l’homme. Leurs arbres sont essentiellement traités comme des cultures agricoles à long régime de rotation. Par conséquent un grand nombre des impacts négatifs sur l’environnement que l’on retrouve dans l’agriculture se retrouvent également dans les plantations forestières (cf. Section 7 � Agriculture, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII).

L’amplitude des impacts dépend, dans une large mesure, des conditions qui étaient en vigueur dans le site avant la plantation, des techniques de préparation du site, des essences plantées, des traitements réalisés pendant la rotation, de la durée des rotations et des méthodes de récolte.

Comme toute autre culture agricole, les plantations d’arbres qui poussent rapidement et qui ont des rotations de courte durée peuvent épuiser les substances nutritives du sol et diminuer la fertilité du site à cause du processus répété de l’élimination de la biomasse et de la perturbation du sol. Il est vrai qu’il peut en être de même avec des essences de longue rotation, mais leurs effets sont moins évidents. Une érosion peut se produire dans les plantations qui ont un couvert incomplet ou une végétation inférieure limitée. L’accumulation de feuilles mortes sous les plantations augmente les risques d’incendies et diminue l’infiltration des eaux de pluies. La domination d’un ou deux types de feuilles mortes peut changer les caractéristiques chimiques et biologiques du sol. Par exemple, l’accumulation de feuilles mortes résultant de plantations de conifères (p. ex. de pins) peut acidifier le sol. Le dégagement du site et la récolte provoquent le compactage du sol ainsi que d’autres dommages.

Le reboisement peut apporter un large éventail de bénéfices et de services environnementaux. Le rétablissement ou l’augmentation du couvert arboricole peut augmenter la fertilité du sol en améliorant la rétention de l’humidité, la structure du sol et sa teneur en substances nutritives (en diminuant la lixiviation, en fournissant un fumier vert et en ajoutant de l’azote, si on utilise des essences nitrifiantes). Si on s’est servi du fumier comme combustible au lieu d’engrais à cause d’une pénurie de bois de chauffage, la production de bois de chauffage permettra, indirectement, de maintenir la fertilité des sols. La plantation d’arbres stabilise le sol en réduisant l’érosion par l’eau et le vent sur les pentes, dans les champs agricoles adjacents et sur les sols non consolidés p. ex. les dunes. En revanche, le reboisement et l’afforestation, en particulier dans les régions les plus sèches, peuvent éliminer l’humidité du sol, entraîner une diminution du niveau des nappes phréatiques et modifier les débits fluviaux de base. Au niveau de l’eau, les pépinières peuvent être en concurrence avec d’autres types d’utilisation.

Les plantations irriguées peuvent elles aussi être en concurrence avec d’autres usages de l’eau et provoquer les impacts environnementaux et sociaux que l’on retrouve dans les projets d’irrigation (cf. Section 8 � Irrigation, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII). L’eau retournant des plantations irriguées dans les régions semi-arides peut être saline, ce qui fait qu’elle sera moins utile pour d’autres activités et pourra également diminuer la qualité des eaux superficielles.

Les produits chimiques (pesticides et biocides) employés pour contrôler les ravageurs et les maladies, ainsi que les carburants et l’huile utilisés dans le matériel forestier peuvent polluer les eaux superficielles et les nappes phréatiques et constituer un danger direct pour la santé de l’homme.

L’utilisation d’essences exotiques comporte toujours des risques. L’introduction d’une essence exotique dans un nouvel environnement ne donne pas toujours les résultats escomptés. Cela peut être dû à des conditions inappropriées du site, aux marges de tolérance écologique d’une essence donnée (p. ex. la pluviométrie). Mais cela peut également être dû aux attaques de ravageurs, à la présence de maladies auxquelles cette essence est incapable de résister ou ne peut résister que dans des limites très faibles ou encore à des activités inadéquates au niveau de la préparation du site, de la plantation ou de l’entretien. Enfin, dans certains cas, les essences exotiques se transforment en mauvaises herbes, se répandent en dehors de la plantation, envahissent le paysage et sont pratiquement impossibles à éliminer. Il y a également un autre problème qui peut survenir lorsqu’une essence exotique est rejetée localement au niveau de l’usage final qui en avait justifié la plantation (p. ex. bois de perche, bois de chauffage). Par exemple, une essence employée largement dans une région comme bois de chauffage ne conviendra pas forcément dans une autre région si les exigences en matière d’alimentation et de cuisson sont différentes.

Impacts sur les écosystèmes, la faune et la flore

Dans les forêts où les rapports entre les essences sont complexes, l’élimination de certaines essences, même si celle-ci se fait au travers d’un abattage sélectif de faible impact, peut avoir des impacts négatifs sur d’autres essences avec lesquelles elles sont liées du point de vue écologique. Les vents peuvent détruire d’importantes surfaces de végétation naturelle, si l’abattage crée des trous considérables dans la voûte d’arbres.

L’abattage affecte la faune et la flore en détruisant les habitats, en coupant les couloirs de migration, en laissant cours au braconnage et en modifiant l’équilibre hydrologique. Sur ce plan-là également, les impacts peuvent être amplifiés dans les régions tropicales humides où la perturbation de l’habitat peut affecter un grand nombre d’espèces.

La durabilité à long terme de la récolte de bois tropical est un sujet controversé. La détérioration des sites de récolte provoquée par la diminution des substances nutritives et la dégradation du sol (à cause de l’enlèvement de la végétation et des impacts sur la structure du sol et sa fertilité) risque de rester indécelable pendant les quelques centaines d’années du système de récolte à long cycle de rotation, ce qui fait qu’il est difficile d’évaluer le risque des systèmes de récolte actuels. L’organisation internationale des bois tropicaux (ITTO) est parvenue à la conclusion que la viabilité n’est possible que dans moins de 1% des forêts tropicales gérées.

L’abattage dans les mangroves peut s’avérer très destructif non seulement au niveau de la forêt elle-même qui constitue un système très équilibré et très sensible au changement, mais aussi au niveau des zones adjacentes protégées par ces mangroves. Les mangroves sont des écosystèmes côtiers très productifs qui offrent une protection physique des terrains contre la mer et qui protègent les eaux en bordure des côtes contre les terres (p. ex. augmentation des débits en eau douce, augmentation de l’envasement). La récolte de bois dans les forêts de palétuviers, si elle n’est pas correctement gérée au niveau de la viabilité, peut provoquer la destruction des mangroves elles-mêmes, qui sont des zones estimées pour leur bois, leurs poissons (y compris leur fonction en tant que zones de frai, de reproduction et de nourriture), la production de crabes et de coquillages et les fonctions de protection.

Qualité de l’air

Les fumées et les poussières sont les principaux problèmes de qualité de l’air résultant de l’abattage des arbres. Dans les régions semi-arides ou sèches pendant certaines saisons, les moyens de transport peuvent engendrer des poussières nocives et les sols qui sont exposés après l’élimination des arbres et qui ont été soumis au brûlis sont plus sensibles à l’érosion éolienne. Les fumées dégagées par le brûlage des déchets d’abattage peuvent provoquer une pollution grave de l’air. L’accumulation des déchets d’abattage augmente également les risques d’incendies. L’élimination de la végétation provoque des changements localisés de microclimats et les opérations d’abattage à grande échelle modifient les profils de température, d’humidité et de circulation de l’air d’une région. Le déboisement réduit l’absorption du dioxyde de carbone, qui est un gaz de “serre” qui contribue indirectement au réchauffement planétaire.

Impacts sur les ressources en eau

La récolte du bois peut avoir un impact direct sur les ressources en eau. Les écoulements de surface augmentent après l’abattage, ce qui provoque une montée plus importante et plus rapide du niveau des fleuves et des rivières. La diminution des infiltrations et de la recharge des eaux souterraines ainsi que l’augmentation de l’évaporation et des ruissellements après orage, pendant les saisons humides, affectent les débits de base et, par conséquent, diminuent les débits fluviaux pendant les périodes les plus sèches. L’augmentation de l’érosion accroît la sédimentation dans les fleuves, les rivières et les lacs. La traversée de fleuves ou de rivières résultant de l’abattage provoque une augmentation des sédiments. L’abattage des arbres qui fournissent de l’ombre aux zones riveraines accroît la température de l’eau. Le flottage des troncs et l’élimination incorrecte des déchets d’abattage peuvent augmenter le volume de matières organiques dans un fleuve ou une rivière, modifier la qualité de l’eau et provoquer une forte réduction de la teneur en oxygène et même une eutrophisation. Les carburants, les lubrifiants, les pesticides et autres substances employés dans les opérations forestières peuvent polluer les eaux superficielles ainsi que les nappes phréatiques.

Impacts positifs du développement de plantations

L’établissement d’un couvert arboricole sur des terrains nus ou dégradés permet de réduire le ruissellement rapide des eaux pluviales, ce qui régularise les débits fluviaux et améliore la qualité de l’eau, en réduisant les apports sédimentaires dans les eaux de surface. Les températures plus fraîches et les cycles modérés d’humidité et de sécheresse sous les arbres constituent un microclimat favorable aux micro-organismes des sols et à la faune et la flore et peuvent aider à empêcher la latérisation du sol. Les plantations ont un effet modérateur sur les vents et permettent d’éliminer la poussière de l’air ainsi que d’autres particules. L’incorporation d’arbres dans les systèmes agricoles peut améliorer le rendement des récoltes à cause de leurs effets positifs sur le sol et le climat.

3.3 Importance des impacts

Normes en matière de qualité environnementale

Les normes en matière d’environnement applicables aux projets forestiers peuvent se diviser en plusieurs catégories: les réglementations relatives aux produits agrochimiques, les normes relatives à la qualité des eaux, les normes relatives aux émissions de gaz, les réglementations en matière de planification et les conventions internationales.

Réglementations relatives au produits agrochimiques. Dans la plupart des pays, il existe des réglementations et des contrôles en matière d’environnement quant à la sélection et à l’application des produits agrochimiques. Ces réglementations font l’objet de discussions dans la Section 16.3.3 du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII sous l’en-tête Utilisation des pesticides et des engrais.

Normes relatives à la qualité des eaux. L’importance des impacts potentiels des activités forestières sur l’approvisionnement en eau provenant des eaux superficielles et des nappes phréatiques peut se mesurer par rapport à des normes nationales de qualité en matière d’approvisionnement en eau. En l’absence de normes nationales, il convient de se référer aux normes communes de qualité des eaux de l’Organisation mondiale de la santé (1982) ou aux directives de la Commission Européenne (cf. Sections 1.3.2 et 13.3.2 du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII).

Normes relatives aux émissions de gaz. Il convient de se référer, tout d’abord, aux normes ou aux réglementations nationales relatives aux émissions en connexion avec le traitement de la pulpe de bois et du papier. S’il n’y a pas de normes dans ce domaine, il convient alors de se reporter aux normes respectives des Nations unies ou de l’OMS dans les textes suivants:

i)	Programme des Nations unies pour l’environnement (1986) Registre international des produits chimiques potentiellement toxiques. PNUE Genève.

ii)	Organisation mondiale de la santé (1983) Compendium des lignes directrices sur l’environnement et des normes pour les décharges industrielles. OMS EFP/83.49 Genève.

Réglementations nationales et locales en matière de planification. Dans de nombreux pays, les autorités locales sont chargées de planifier l’utilisation des forêts. Bien souvent, ces plans incorporent des “zones protégées”, p. ex. des parcs nationaux, des réserves sauvages, des réserves naturelles et des bassins versants protégés. Une législation spécifique portant sur les pratiques de gestion des terres respectueuse de l’environnement peut également exister, p. ex. sous forme de restrictions du déboisement de certaines régions, de contrôle du développement sur des pentes critiques, afin de protéger les bassins versants, les rivières et les fleuves, et de maintien de la végétation le long des rives. La majorité de ce type de législations environnementales est incorporée dans des décrets déjà existants, mais bien souvent de manière tout à fait incoordonnée.

Conventions internationales. L’expert chargé de l’évaluation doit déterminer si le choix du site ou l’exploitation d’un projet forestier constitue une infraction à la signature d’une convention internationale ou régionale sur l’environnement de la part du pays concerné. Les alinéas suivants présentent des conventions communes quant aux ressources naturelles et aux sites historiques:

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction. Bien que spécifiquement basée sur le commerce des espèces, la convention de la “ClTES” a établi une liste des espèces dont l’habitat a été reconnu comme étant menacé à l’échelle du globe.

Convention sur la protection du patrimoine mondial culturel et naturel. Cette convention du “patrimoine mondial” oblige tous les signataires à protéger les sites spécifiques dont l’importance naturelle et culturelle a été reconnue à l’échelle internationale.

Convention relative aux zones humides d’importance internationale. Cette convention, également appelée “Convention de Ramsar”, identifie les terres humides, tout autour de la planète, dont la protection est requise.

Priorités et préférences en matière d’environnement

Dans l’évaluation de l’amplitude de l’impact de propositions de projets forestiers sur l’environnement, une des priorités consiste à assurer la participation de ceux à qui s’adresse le projet et de ceux qui risquent d’être affectés par le projet. Cela est particulièrement vrai pour les projets de foresterie sociale et les projets qui risquent de limiter l’utilisation des forêts par les habitants de la région.

Pour déterminer l’importance des impacts sur l’environnement, il faudra également tenir compte de l’opinion des gouvernements, des bailleurs de fonds et des ONG en matière de valeurs environnementales. Ces valeurs peuvent être exprimées dans les politiques du gouvernement, dans les accords régionaux et internationaux conclus entre les gouvernements et/ou les organismes officiels, dans les politiques des ONG nationales et internationales ainsi que dans les représentations ressortant des sondages d’opinions.

Dans le cadre de leur aide bilatérale la plupart des états membres de la Communauté européenne ont adopté des politiques environnementales qui visent la protection des forêts tropicales. Tous les états membres participent en outre aux plans d’actions forestiers tropicaux de la Banque Mondiale, du PNUD et de la FAO. Il convient de consulter ces deux types d’initiatives lorsqu’on évalue l’importance de projets qui ont pour objet d’exploiter les forêts tropicales (et notamment les forêts tropicales humides).

4. Mesures d’atténuation

4.1 Mesures relatives à la préparation du site

Les mesures portant sur la sélection du site et la construction de routes sont énumérées dans les listes de vérification sectorielles. Les mesures de sélection de sites dans des environnements sensibles sur le plan écologique font l’objet de discussions à la Section 7.4.2 � Agriculture, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII. La Section 4.4 � Infrastructure de Transport, du Manuel des Sources du Manuel sur l’Environnement de la DG VIII identifie des mesures spécifiques pour protéger l’environnement des impacts potentiels de la construction de routes.

4.2 Mesures relatives aux activités forestières

Atténuation des impacts socio-économiques

Les planificateurs cherchent de plus en plus à examiner tous les moyens permettant d’intégrer les besoins de la population locale dans des initiatives de conservation et de réhabilitation des forêts, grâce à la promotion d’une gestion commune des ressources au niveau des propriétés ou grâce à des systèmes de gestion commune entre les gouvernements et les usagers. Il est important de documenter les systèmes de gestion locale déjà mis en place, y compris ceux qui ont échoué à cause de l’accroissement des pressions. Dans les régions dotées d’une diversité biologique exceptionnelle, d’autres mesures peuvent être mises en place comme la création de programmes de zones tampons qui offrent des alternatives aux populations qui dépendent traditionnellement de la région à protéger ou la conception de systèmes de conservation et de protection qui permettent une utilisation contrôlée de la zone protégée, par les habitants de la région.

Atténuation des impacts de la gestion de forêts naturelles

Les forêts secondaires, qui sont le résultat de l’abattage de forêts primaires, pourraient être gérées de façon productive, afin de réduire la pression sur les forêts naturelles. Ces forêts secondaires ont en général un meilleur accès aux centres de population que les régions reculées de la forêt naturelle et peuvent être aussi productives que les plantations, sans nécessiter d’investissements initiaux. La mise en exploitation de ces zones forestières peut être plus facile et moins destructrice sur le plan de l’environnement que l’abattage de zones forestières naturelles. Il conviendrait de voir si la gestion des forêts secondaires pourrait remplacer la récolte dans des zones qui n’ont pas été perturbées.

Les produits non ligneux représentent une importante ressource commerciale qui peut engendrer des revenus supérieurs à ceux obtenus avec des produits ligneux et qui nécessite des investissements moins importants. Le latex, les graines oléagineuses, les résines, les fruits et le rotin sont des produits non ligneux dont les marchés internationaux sont bien développés. Les noisettes, les noix, le tanin, les plantes médicinales, les fibres et autres “produits forestiers mineurs”, qui sont souvent importants au niveau des économies locales mais aussi des ménages, peuvent être développés, afin de mettre en place des marchés commerciaux plus importants. La commercialisation des produits non ligneux présente un problème: dès que les marchés sont établis, la demande peut excéder l’offre et entraîner la destruction de ces ressources.

Le système de gestion forestière le mieux adapté aux forêts tropicales humides des basses terres, à forte diversité en essences, est l’abattage sélectif qui entraîne l’extraction d’un faible nombre d’arbres par hectare. Les impacts sur l’environnement peuvent être minimisés si ces activités se font avec précaution, en minimisant l’endommagement des sols et la végétation avoisinante. Les impacts sur la diversité biologique de la forêt et sur la capacité de fourniture de services environnementaux sont limités s’il n’y a pas de création d’importants espaces déboisés dans la forêt.

Atténuation des impacts résultant de la gestion de plantations

Une essence exotique doit faire l’objet de tests soigneux avant d’être utilisée de façon intensive dans une nouvelle région. Ces tests doivent inclure son acceptabilité auprès des gestionnaires mais aussi des usagers finaux. Notamment, dans les plantations de protection où la rapidité de l’établissement et le maintien d’une couverture forestière sont absolument vitaux, il conviendra d’interspacer les essences exotiques qui poussent rapidement avec des essences indigènes qui certes poussent parfois moins vite mais qui offrent une plus grande fiabilité à long terme.

Qu’il s’agisse d’une plantation privée d’arbres commerciaux, d’un lopin boisé communautaire ou d’une plantation commerciale à grande échelle, il est important d’obtenir le soutien des institutions et une formation professionnelle, tout au long de ce processus. Le soutien et la formation technique peuvent s’avérer nécessaires dans les domaines suivants:

évaluation et relevé cartographique des sites

sélection des essences

gestion des moyens de propagation (graines: achat ou récolte, stockage et manutention) 

opérations dans les pépinières 

méthodes et calendriers de plantation 

techniques sûres de gestion, p. ex. l’élagage, la taille, l’utilisation d’engrais, l’irrigation, le suivi des insectes et des maladies, le désherbage et la protection contre les dégâts provoqués par le gibier et contre le braconnage 

recueil de données sur la croissance et le rendement pour évaluer le rendement des peuplements

récolte et transport 

exploitation du matériel 

développement d’utilisations finales pour le bois et les sous-produits

procédures de commercialisation

Le développement de l’utilisation des produits forestiers peut promouvoir la gestion des forêts. Cependant, de nombreuses essences ne sont pas utilisées actuellement à cause d’un manque d’infrastructure au niveau du traitement et de la commercialisation. Non seulement il existe des possibilités de développement de nouveaux produits, mais la protection et la conservation de l’offre actuelle (p. ex. le développement de vernis plus efficaces, de bois laminés et de bois à particules, et l’utilisation plus complète de déchets d’abattage et de recyclage des usines de traitement) devraient permettre d’équilibrer l’offre et la demande et de réduire la pression sur les forêts naturelles. Les avantages de ces différentes alternatives sont évidents bien que l’augmentation accrue d’un éventail plus important d’essences risque d’entraîner une exploitation plus intensive des forêts.

Atténuation des impacts sur les écosystèmes, la faune et la flore

Les pays disposant de superficies importantes de forêts naturelles doivent évaluer leurs ressources forestières et mettre en place des politiques et des plans visant la protection des régions qui jouent un rôle important au niveau des ressources biologiques, des bassins versants et des ressources culturelles, visant l’exploitation viable du bois d’oeuvre et d’autres produits forestiers et visant une production agricole durable à faibles impacts (agroforesterie et élevage) dans les forêts intactes. En outre, les institutions forestières doivent planifier et gérer les plantations, les systèmes de production de bois de chauffage et les activités agricoles sur des terrains forestiers dégradés.

Pour augmenter les connaissances techniques et l’expertise en matière de planification et de gestion du personnel forestier, il est possible qu’une formation professionnelle s’avère nécessaire dans les domaines suivants:

politiques, réglementations, marketing, économie, gestion, organisation, comptabilité, personnel, contrats, évaluation, rédaction de comptes-rendus et de rapports et résolution de conflits

compétences techniques en matière de cartographie, d’expertises biologiques, d’inventaires, de sciences forestières, de gestion forestière, de génie forestier et d’évaluation des incidences sur l’environnement

recherche, éducation et vulgarisation

Le destin des forêts ne dépend que dans une faible proportion des politiques forestières. Ces politiques forestières doivent être intégrées aux politiques mises en place dans d’autres secteurs qui risquent d’affecter les terrains boisés, et être compatibles avec ces politiques; p. ex. zones habitées, agriculture, énergie, industrie, infrastructure et protection et conservation, sans oublier les politiques économiques, financières et sociales nationales. La planification des forêts devra également tenir compte de facteurs internationaux, p. ex. le commerce, l’aide et les dettes.

Atténuation des impacts sur les bassins versants locaux

En général, le développement des bassins versants se concentre sur des projets agricoles et forestiers mais en fait, il devrait s’étendre à toute intervention affectant l’utilisation de terrains qui jouent un rôle dans le cycle hydrologique. Dans de nombreux projets liés aux bassins versants, l’accent a essentiellement été porté sur les aspects techniques ayant pour objet de corriger les problèmes provoqués par le déboisement, la diminution de la fertilité des sols et de la productivité, l’érosion et la sédimentation, les inondations et la sécheresse. L’expérience acquise récemment a montré qu’il faut également s’occuper des problèmes politiques, sociaux, économiques et institutionnels.

Suivi de la gestion des forêts naturelles

Le suivi des projets forestiers est extrêmement important pour déterminer si les plans de gestion sont respectés et si les traitements des zones forestières donnent les résultats escomptés. Ce suivi permettra de s’assurer que:

les bûcherons, les exploitants de forêts et les constructeurs de routes respectent toutes les conditions des contrats en place

la récolte et le transport ne créent pas de problèmes imprévus en matière d’environnement (suivi de l’érosion du sol, fertilité du sol, qualité des eaux fluviales, niveau des nappes phréatiques, changements au niveau de la végétation, de la faune et de la flore)

les changements au niveau des essences et du site sont identifiés et que des traitements de zones forestières sont prescrits et modifiés conformément aux besoins

seules les zones désignées deviennent accessibles et seules les essences spécifiées font l’objet d’un abattage sélectif, sans dépasser les volumes prescrits

qu’aucun impact socio-économique imprévu ne se produit et, au cas où il y en aurait, que des mesures adéquates sont prises pour les atténuer et qu’un mécanisme existe pour que les organisations communautaires surveillent et évaluent le projet; 

les distributions financières sont légales et conformes aux contrats et marchés et que ces derniers sont ajustés, par exemple si les services sociaux sont débordés et si les coûts dépassent les montants prévus.

La fréquence de ce suivi dépend des conditions du site, de la taille et de la complexité du projet. Les activités réelles en matière de récolte doivent être suivies au moins une fois par semaine par un spécialiste de l’arboriculture. Une procédure standard d’inventaire des troncs d’arbres doit garantir la détermination continue du stock de troncs d’arbres et une société impartiale doit être chargée d’effectuer des contrôles internes de revenus.

En outre, les changements qui se font à l’extérieur des activités forestières mais qui affectent les ressources de la forêt doivent faire l’objet d’un suivi. Ce suivi inclut les effets d’autres activités de développement sur l’environnement et sur différents événements naturels, ainsi que sur les changements démographiques dans les zones forestières.

Suivi du développement de plantations

Dans le cadre de projets de développement de plantations, un suivi efficace peut signaler très rapidement la présence d’effets potentiels sur le plan socio-économique et au niveau de l’environnement. Les facteurs suivants doivent faire l’objet de ce suivi:

impacts de la préparation du site et de la qualité des stocks replantés sur l’environnement 

rythmes de croissance de la plantation 

problèmes dus aux mauvaises herbes 

présence de ravageurs et de maladies 

protection des lopins forestiers

tendances commerciales

distribution des recettes et des bénéfices en fonction des changements de condition

pressions sur l’agriculture, le régime foncier et les forêts naturelles

impacts de la récolte du bois sur l’environnement

viabilité à long terme de la plantation, du point de vue de l’écologie, de l’économie et de la gestion.
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�Annexe B: Évaluation économique des coûts et bénéfices environnementaux dans le Diagnostic environnemental de projets/programmes forestiers (et d’activités forestières complémentaires ou de volets de projets/programmes réalisés dans d’autres secteurs)

L’Annexe B est extraite du Manuel des sources d’évaluation de l’environnement par secteur de la DG VIII. Elle a été refondue entièrement pour les besoins de la cause.



�1 Introduction

Cette annexe présente la méthodologie recommandée pour l’évaluation économique des coûts et bénéfices environnementaux d’un projet/programme.

Il est recommandé de procéder à une évaluation économique des coûts et bénéfices environnementaux dans le cadre d’une étude EIE, afin de comparer les coûts et bénéfices respectifs des différentes options d’atténuation et des impacts inévitables. Dans certains cas, cette évaluation économique devra également faire partie intégrante de l’analyse coût-bénéfice réalisée dans le cadre global de l’instruction du projet.

Les chargés de l’étude EIE doivent être en mesure de procéder à une évaluation économique des coûts et bénéfices environnementaux. Le pays partenaire, la Délégation et le Responsable géographique seront chargés de prendre une décision quant à l’utilisation des résultats de l’évaluation économique en tant que composante de la Revue de l’étude EIE et de l’instruction du projet. Dans ces cas-là, l’autorité compétente du pays partenaire pourra, si besoin est, demander l’appui des économistes des Délégations ou de Bruxelles.

L’intégration des coûts et bénéfices environnementaux dans les mesures d’atténuation et dans l’instruction du projet a pour objet d’aider les autorités partenaires et les services de la Commission à atteindre des objectifs en matière de gestion environnementale à moindre coût, ou d’analyser l’impact des options en matière de gestion environnementale sur la viabilité économique d’un projet.

La section suivante fournit les consignes d’utilisation des méthodes généralement employées pour réaliser une évaluation économique des coûts et bénéfices environnementaux. Ces méthodes sont essentiellement des adaptations d’analyses économiques traditionnelles en matière d’analyses coût-efficacité et coût-bénéfice.

2 Méthodologie

Les mesures de gestion environnementale ainsi que les projets de développement à proprement dit entraînent des coûts et des bénéfices. Comme pour l’analyse coût-bénéfice, l’intégration des impacts sur l’environnement (ou des bénéfices engendrés par les mesures de gestion environnementale) permet en général d’évaluer les coûts et bénéfices en se basant sur un étalon commun. Les coûts des activités de gestion environnementale sont relativement faciles à déterminer, étant donné qu’il s’agit du coût d’opportunité des ressources requises pour mettre en oeuvre les mesures. En revanche, les bénéfices sont plus difficiles à mesurer dans leur totalité, étant donné qu’ils représentent la valeur économique des dommages environnementaux évités. Cette détermination présente deux difficultés majeures: d’une part, il n’est pas toujours facile de mesurer avec précision les dommages environnementaux, d’autre part, leur évaluation en terme monétaire peut s’avérer problématique du point de vue méthodologique. Souvent cette détermination est coûteuse, voire impossible à réaliser.

En dépit de ces difficultés, la qualité des décisions relatives à l’attribution des ressources aux projets de développement pourra être améliorée si les impacts sur l’environnement identifiés dans le cadre de l’EIE sont intégrés dans l’analyse économique.

Il existe au moins trois scénarios quant à l’instruction d’un projet, durant lesquels les services de la Commission peuvent avoir à effectuer une évaluation économique des impacts sur l’environnement:

pour mesurer le rapport coût-efficacité des différentes options d’atténuation ou de gestion environnementale lorsque le projet doit respecter une série de normes en matière d’environnement  ou atteindre un objectif donné (p. ex. centrale électrique au charbon devant respecter des limites maximum en matière d’émissions)

pour déterminer le niveau approprié d’atténuation ou de gestion environnementale lorsque ceci n’est pas imposé par des facteurs extérieurs et lorsqu’il y a une marge de main-d’oeuvre pour établir un compromis entre la qualité environnementale et les coûts (et bénéfices) pour atteindre ce résultat (p. ex. barrage ou digue dont les pentes peuvent être reboisées)

pour intégrer la valeur économique des impacts inévitables ou des améliorations prévues sur l’environnement, dans l’Instruction économique finale du projet (p. ex. coûts de transferts importants des populations pour un projet très important ou coûts en matière de santé et perte de rendements de l’agriculture à la suite d’émissions toxiques peuvent rendre le projet économiquement injustifiable en comparaison avec d’autres alternatives de projets).

2.1 Rapport coût-efficacité

Le niveau des mesures d’atténuation et de gestion environnementale requises dans le cadre d’un projet peut être déterminé par des choix politiques, la législation nationale, les politiques de la CE ou d’autres bailleurs de fonds, un accord international, la pression du grand public ou plusieurs de ces facteurs. Dans ce cas, il faudra déterminer l’option d’atténuation ou de gestion environnementale qui permettra d’atteindre ces objectifs ou ces buts à moindres coûts. Par exemple, pour qu’une centrale électrique au charbon puisse respecter les normes en matière d’émissions d’oxydes de sulfure, les différentes options envisageables pourront englober le lavage et le tri du charbon, l’identification de sources à faible teneur en sulfure ou l’installation d’un équipement de désulfuration des gaz d’échappement.

La phase la plus importante consiste à vérifier que toutes les mesures d’atténuation et de gestion sont au moins en mesure de faire respecter les normes souhaitées. Si ce critère est satisfait, il ne sera pas nécessaire d’évaluer les bénéfices environnementaux pour chaque option. Cependant, il est important de bien saisir tous les coûts, y compris les coûts d’administration du gouvernement, les coûts de l’industrie ou des contractants qui respectent les normes (p. ex. en choisissant un tracé de route différent, en installant des équipements de contrôle de la pollution), les coûts opérationnels et toute perte éventuelle de productivité pouvant résulter des efforts destinés à faire respecter les normes ou de la modification de la conception du projet.

2.2 Analyse coût-bénéfice en matière de gestion environnementale

Si le niveau de gestion environnementale n’est pas dicté par des facteurs extérieurs et qu’on dispose d’une certaine souplesse pour envisager différentes options, l’analyse coût-bénéfice permettra d’évaluer le compromis entre des alternatives plus ou moins strictes (et en général coûteuses) sur la base de leurs coûts et bénéfices respectifs. Cette situation pourra s’appliquer dans le cadre d’un projet important d’irrigation ou d’un programme routier pour lesquels les choix consistent à mettre en oeuvre une option purement technique (l’utilisation de toute l’eau dans un plan d’irrigation ou le tracé routier le moins cher), ou à fournir une certaine gestion environnementale (pour traiter et recycler les eaux d’irrigation, recharger les aquifères, ou pour procéder à un aménagement paysagiste d’un programme de routes) ou à réellement restaurer ou à mettre en valeur l’environnement (p. ex. en protégeant des zones et écosystèmes significatifs du point de vue environnemental, en réduisant la taille d’un programme d’irrigation, afin d’éviter d’assécher les zones marécageuses, en choisissant un tracé routier plus coûteux ou en recréant des habitats détruits). La monétarisation des coûts et des bénéfices permettra aux décideurs de prendre une décision reposant sur des informations bien fondées.

L’évaluation comprendra les étapes suivantes:

définir les différentes options de gestion environnementale qui permettraient d’aborder les questions posées par les principaux impacts sur l’environnement; p. ex. en imaginant plusieurs scénarios, du scénario zéro consistant "à ne rien faire" au scénario “réduction minimale” en passant par le scénario “réduction totale des impacts”

dresser un “bilan complet” des coûts et bénéfices des différentes options, en commençant par le scénario zéro qui consiste “à ne rien faire”. Pour ce qui est des bénéfices (des mesures de gestion environnementale), il faudra tout d’abord énumérer et quantifier tous les impacts significatifs identifiés dans l’étude EIE. Ensuite, il conviendra de les évaluer en utilisant les techniques d’évaluation appropriées. Pour ce qui est des autres options, les bénéfices environnementaux seront la valeur économique des dommages résultant du scénario zéro qui consiste “à ne rien faire”, dommages qui sont évités par des mesures d’atténuation et de gestion environnementale

pour chacune de ces options, il conviendra d’inclure les coûts de gestion environnementale sur la même base que pour le rapport coût- efficacité (cf. Section 2.1; pour le scénario qui consiste “à ne rien faire” ces coûts seront égaux à zéro)

ainsi, il sera possible de comparer les coûts et bénéfices de chaque option faisable de gestion environnementale, et d’incorporer les bénéfices nets dans l’analyse coût-bénéfice traditionnelle (ou en cas de décision zéro qui consiste “à ne rien faire” uniquement le coût des dommages environnementaux).

2.3 Intégration des impacts inévitables sur l’environnement

Dans certains cas, les impacts du projet sur l’environnement peuvent représenter le facteur-clé qui permettra de déterminer si le projet est faisable, voire même souhaitable. Cela s’applique aussi bien aux projets qui présentent des impacts négatifs qu’aux projets qui présentent des impacts positifs. Par exemple, pour un barrage important qui va inonder une superficie considérable et entraîner des transferts de populations à grande échelle, les impacts, en particulier ceux qui sont irréversibles, doivent faire partie de l’équation. De même, les projets qui ont des impacts positifs sur l’environnement, p. ex. un réseau express régional (qui diminuera la congestion urbaine, la pollution et le bruit) ou la construction de digues pour parer aux inondations (qui protégeront la vie et les propriétés) ne présentent pas forcément des rendements suffisants sur la base d’une simple analyse traditionnelle. Dans ces cas-là, il est indispensable que les coûts et bénéfices environnementaux, identifiés au cours de l’EIE, soient pondérés de la manière que les autres facteurs économiques dans l’analyse coût-bénéfice. Pour cela, il conviendra de monétiser les coûts et bénéfices comme indiqué dans la section précédente.

Les étapes mentionnées ci-dessus sont également valables lorsqu’il s’agit d’utiliser une approche de type “projet virtuel” ou “projet de référence” pour que le concept de développement durable (en se basant sur la contrainte de respect d’un capital environnemental fixe) devienne opérationnel au niveau du projet. Par exemple, si un projet routier provoque une perte d’habitats de valeur (mais pas irremplaçables), le coût de fourniture d’avoirs équivalents, sur un autre site, pourra être inclus dans l’analyse coût-bénéfice, comme si on demandait réellement au projet de faire cette compensation. Si les bénéfices résultant du projet ne sont pas suffisants pour payer réellement pour ce projet de compensation ou projet fantôme, mais offrent un rendement économique, il faudra remettre en question la faisabilité du projet sous sa forme actuelle.

3 Méthodes d’analyse

Les questions-clé liées à l’évaluation des coûts et bénéfices environnementaux  en matière de développement englobent la sélection de méthodes appropriées en matière d’analyse, d’actualisation, de détermination des risques et du coefficient d’incertitude. L’analyste économique a donc pour tâche de déterminer et d’appliquer la ou les méthodes qui conviennent le mieux à une situation donnée. Il est vital de ne pas ignorer les impacts significatifs pour lesquels aucune mesure ou valeur effective n’a pu être dérivée. Il conviendra de les décrire sur le plan qualitatif et de les signaler à l’attention des décideurs.

3.1 Estimation des coûts et bénéfices environnementaux

Le potentiel d’évaluation monétaire des impacts sur l’environnement dépendra des facteurs suivants:

la nature de ces impacts

la disponibilité des données

les contraintes en termes de temps et de ressources

Un impact sur l’environnement peut se présenter de deux manières différentes:

un changement mesurable au niveau de la production

un changement mesurable de la qualité environnementale

S’il existe un marché de biens environnementaux, p. ex. des produits agricoles, la monétarisation de chaque impact peut se déterminer de façon relativement simple, en faisant appel à l’une des approches reposant sur la valeur marchande. Ainsi, si on s’attend à ce qu’un projet entraîne une réduction des rendements de l’agriculture (à cause de la pollution de l’air, de l’augmentation de la salinité ou de l’érosion du sol) la valeur du produit perdu est multipliée par le prix du marché.

Si un bien ou un service environnemental n’a pas de valeur monétaire, on ne pourra pas utiliser de prix commerciaux dans l’analyse coût-bénéfice. Dans ce cas, on pourra recourir à d’autres méthodes qui permettront de déterminer une valeur monétaire en se référant aux préférences des populations en matière de ressources environnementales (plutôt qu’en recourant à une évaluation des ressources elles-mêmes). Ces valeurs sont décrites aux sections consacrées aux marchés expérimentaux et aux méthodes hédonistes de détermination des prix.

Les méthodes les plus largement acceptées sont présentées ci-dessous, par ordre décroissant de dépendance vis-à-vis des informations commerciales, en commençant par celles qui se fient aux prix commerciaux réels et en terminant par des méthodes basées sur des enquêtes et d’autres principes hypothétiques. La fin de cette section présente un exemple d’application de ces techniques pour un projet hydroélectrique (Tableau 1), et un tableau récapitulatif des principales techniques qui peuvent être adoptées (Tableau 2).

3.2 Méthodes basées sur la valeur marchande

La principale caractéristique de ces méthodes est qu’elles se basent directement sur le prix commercial des biens et services environnementaux. Elles peuvent être appliquées lorsqu’un changement de la qualité environnementale affecte la quantité réelle ou le prix des intrants et extrants commercialisés. Il existe trois approches fondamentales pour procéder à une telle évaluation directe:

effets sur la production

manque à gagner

dépenses préventives et coûts de remplacement.

Effets sur la production

Les projets de développement peuvent affecter la production et la productivité, de manière positive ou négative. Par exemple, un projet d’exploitation de terres englobant des mesures de conservation du sol peut entraîner une augmentation des intrants agricoles. Dans ce cas, cette augmentation marginale peut être évaluée en utilisant des prix commerciaux. De même, la valeur de production des prises de poisson perdues à la suite d’un assèchement de marécage ou à la suite d’une pollution de l’eau peut être évaluée directement en se basant sur les prix commerciaux réels ou projetés. Pour cela, il faut disposer d’informations et de données dosées sur la zone affectée. Dans certains cas, les calculs seront simples, dans d’autres, et notamment en ce qui concerne les impacts de la pollution de l’air, tels que les pluies acides ou les particules, il sera plus difficile d’évaluer la réponse dosée (c.-à-d. le rapport entre les niveaux d’émissions et la perte de rendement) des produits agricoles, des arbres et de la pêche. Les références portant sur les études existantes qui donneront aux analystes des indications utiles sur ces rapports se trouvent à la fin de cette section.

L’approche “manque à gagner”

Les changements de qualité environnementale résultant de projets (liés p. ex. à l’industrie lourde, et notamment aux produits chimiques, à l’exploitation minière, à la production d’électricité et aux industries agro-alimentaires) peuvent avoir des effets significatifs sur la santé humaine. L’idéal serait de déterminer la valeur monétaire des impacts sur la santé en fonction de la volonté de chaque individu à payer pour améliorer sa santé. Dans la pratique, il pourra s’avérer nécessaire d’utiliser des techniques dites de “deuxième choix”, techniques qui attribuent une certaine valeur économique à la perte de vie humaine ou au manque à gagner. En cas d’augmentation ou de réduction du nombre de décès (p. ex. due au risque d’exposition à des radiations ou à des produits chimiques toxiques) ou de maladies (à la suite d’une exposition à une pollution ou à une maladie acheminée par l’air ou par l’eau), une première estimation est faite par l’évaluation du manque à gagner, des individus affectés par une mort prématurée, une maladie ou un absentéisme au travail. La valeur d’une augmentation ou d’une réduction des maladies pourra être déterminée de façon approximative en ajoutant les coûts médicaux au manque à gagner (dans certains cas, il faudra également incorporer le coût des soins apportés par d’autres membres de la famille).

À son tour, cette estimation nécessitera un certain nombre de données liées à des réponses dosées pour faire le lien entre le degré d’exposition, le nombre de populations exposées et susceptibles d’être affectées de façon négative, et la gravité des impacts sur la santé. Par exemple, pour ce qui est des oxydes de soufre, des particules et des oxydes d’azote en provenance d’une centrale électrique, des informations seront requises sur le nombre de personnes susceptibles d’être atteintes de maladies respiratoires chroniques ou de cancers à partir d’un degré d’exposition donné. Bien souvent, ces informations sont disponibles dans d’autres études.

L’approche basée sur “la valeur de la santé” est souvent mise en question pour des raisons d’éthique. On affirme en effet 

qu’elle déshumanise la vie dont la valeur est infinie. Cependant, dans la pratique, la société accorde implicitement une valeur finie à la vie et à la santé humaine lorsqu’elle prend des décisions en matière de politiques ou de projets qui affectent la qualité environnementale, la santé ou la sécurité des ouvriers.

Dépenses préventives et coûts de remplacement

Les individus, les compagnies et les gouvernements acceptent de payer toute une série de dépenses préventives ou défensives pour parer ou réduire les effets environnementaux non désirés. Il est souvent difficile d’évaluer les dommages environnementaux mais les dépenses défensives ou les coûts de remplacement peuvent constituer une bonne méthode indirecte d’évaluation. Par exemple, le coût de traitement de l’eau potable pour en éliminer les produits polluants peut être considéré comme le coût de l’impact de la décharge de déchets dans les fleuves ou les rivières ou de la lixiviation des nitrates dans les cours d’eau. Le coût de remplacement des toitures en tôle rouillée des maisons situées à proximité d’usines polluantes de fabrication de papier peut servir d’indicateur quant à l’impact des émissions dans l’atmosphère. Ces dépenses réelles indiquent que les individus, les compagnies ou les gouvernements estiment que les bénéfices sont supérieurs aux coûts. Les dépenses défensives doivent alors être interprétées comme une évaluation minimale des bénéfices. Cependant, il est recommandé d’utiliser cette approche avec précaution, en particulier lorsque les gouvernements décident de façon arbitraire que les dépenses défensives ont très peu de rapport, voire même aucun rapport avec les forces du marché ou au libre choix.

Dans l’approche “Coûts de remplacement” on évalue les dépenses effectuées pour remplacer un avoir endommagé; il s’agit par exemple des coûts marginaux encourus pour les toitures qui doivent être remplacées tous les trois ans, alors que s’il n’y avait pas eu d’usine à proximité, ces toitures auraient pu très bien avoir une durée de vie de 20 ans. Cette évaluation ne mesure pas les bénéfices qui consistent à éviter en premier lieu ces dommages étant donné que le coût des dommages peut être supérieur ou inférieur aux coûts de remplacement. Cependant, cette technique est valable s’il y a une raison impérative pour rétablir un avoir endommagé ou s’il y a une certitude quant au rétablissement de cet avoir. Bien souvent, les données portant sur les coûts peuvent être imputées en effectuant des comparaisons avec des situations similaires liées à d’autres projets où des dommages sont survenus et auxquels les populations ont été confrontées.

L’approche “Coûts de remplacement” a été utilisée pour estimer les bénéfices des mesures de prévention de l’érosion en calculant le coût de l’engrais qui s’avérerait nécessaire pour remplacer les substances nutritives perdues à la suite de l’érosion du sol. En l’absence de mesures de contrôle de l’érosion, cette méthode n’est valable qu’à condition d’utiliser vraiment des engrais.

3.3 Marchés expérimentaux

Parfois, il est impossible de calculer les bénéfices de la protection ou de l’amélioration de la qualité environnementale parce qu’il n’y a pas de mesures directes des coûts en termes de marché, p. ex. pour l’air propre ou les nuisances sonores. Dans ce cas, des techniques de commercialisation expérimentales ou “la volonté de payer” (parfois appelées techniques d’évaluation contingente) peuvent s’avérer appropriées. Il s’agit d’approches basées sur des enquêtes qui permettent de mettre en lumière la préférence des populations, à l’aide de questionnaires (dialogues structurés). Deux types d’enquêtes peuvent avoir lieu:

mettre en lumière les valeurs en demandant aux populations "Vous êtes prêt à payer combien pour obtenir X ou pour éviter Y?" et/ou "qu’est-ce que vous êtes prêt à accepter pour abandonner A ou pour tolérer B?" Il s’agit de la méthode d’évaluation contingente;

mettre en lumière les classifications, là ou l’analyste se contente d’obtenir une classification des préférences. La valeur des biens non commercialisés, p. ex. les biens environnementaux, peut alors être dérivée en “accrochant” la préférence au prix réel de quelque chose observé sur le marché.

Par exemple, cette technique peut être utilisée pour évaluer dans quelle mesure les personnes apprécient le statut quo, p. ex. un parc national intact ou un bâtiment de type monument historique ou site sacré, en évaluant le montant qu’elles seraient prêtes à payer pour le garder intact ou le montant qu’il faudrait leur payer pour autoriser la réalisation du développement.

Bien qu’elle ne soit pas très précise, la méthode d’évaluation contingente, permet d’obtenir néanmoins des estimations utiles. Les données reposant sur cette méthode peuvent s’avérer suffisantes pour éliminer certaines alternatives de projets ou en favoriser d’autres. Il peut par conséquent s’agir d’un outil valable. Cependant, cette méthode a également des inconvénients, comme p. ex. des problèmes liés à la conception, la mise en oeuvre et l’interprétation des questionnaires. La “volonté de payer des individus” est limitée par le niveau de leurs revenus alors que la volonté d’accepter des versements en compensation d’une perte ne l’est pas. De ce fait, la volonté d’accepter a tendance à être plusieurs fois supérieure à la volonté de payer, mais le niveau des revenus risque d’introduire des distorsions dans les deux techniques.

Bien que l’applicabilité de la méthode d’évaluation contingente peut s’avérer limitée, l’expérience, dans les pays en développement, en matière d’application de cette approche basée sur des enquêtes est aujourd’hui considérable. Dans certaines circonstances, cette méthode peut parfois être la seule technique disponible pour estimer les bénéfices; elle peut s’appliquer à des ressources immobilières communes (p. ex. pâturages communaux), des ressources d’agrément possédant des caractéristiques panoramiques, écologiques ou autres, ou à d’autres situations pour lesquelles on ne dispose d’aucune information commerciale. Ces méthodes ont pour objet de mesurer les préférences et non pas les valeurs intrinsèques de l’environnement. Par conséquent, il faut procéder avec précaution quand on cherche à attribuer une valeur aux bénéfices les plus abstraits des avoirs environnementaux, p. ex. l’existence ou la valeur intrinsèque qui, selon l’avis de nombreuses personnes, constitue un facteur indépendant de la perception humaine.

3.4 Méthodes hédonistes de détermination des prix

Ces méthodes permettent de faire une estimation du prix à imputer aux attributs environnementaux en examinant des marchés réels dans lesquels ces attributs sont effectivement commercialisés. Par exemple, la qualité environnementale, telle que le calme et l’air propre est effectivement commercialisée sur le marché de l’immobilier. Les risques environnementaux peuvent être négociés sur le marché de l’emploi sous forme d’attribution de primes de salissure ou de primes pour travaux dangereux.

Approche du type valeurs immobilières

Il s’agit d’un sous-paramètre de l’approche plus générale d’estimation de la valeur des terrains. Elle a pour objectif de déterminer les prix implicites de caractéristiques spécifiques de propriétés liées à l’amélioration ou à la détérioration de la qualité environnementale, p. ex. le bruit provoqué par la construction d’un nouvel aéroport, la poussière et les risques d’effondrement résultant de mines, les mauvaises odeurs d’une usine chimique ou d’une usine agro-alimentaire. Une fois que la pollution est localisée, cette méthode permet de comparer le prix des maisons situées dans des zones affectées à celui de maisons de même taille, ayant un cadre similaire et situées ailleurs dans la même zone métropolitaine. Cette approche qui repose sur l’hypothèse d’un marché de l’immobilier compétitif requiert un nombre significatif d’informations et d’analyses statistiques. Par conséquent, son application aux pays en développement risque d’être limitée.

Méthode des frais de déplacement

Les frais de déplacement requis pour se rendre sur un site de loisirs représentent un moyen indirect d’estimer les bénéfices que tirent les gens de certaines activités de loisirs sur ce site. Cette approche est surtout utilisée pour analyser les bénéfices économiques des zones de loisirs dans les pays industriels (parcs, lacs, forêts, zones sauvages, etc.). Cette approche permet également d’affecter une valeur au temps de déplacement pour les projets réalisés dans des pays en développement, si ce projet risque de diminuer ou d’augmenter le temps consacré par les populations pour aller s’approvisionner en bois de chauffage ou en eau.

Au fond, la zone avoisinante d’un site se divise en plusieurs zones concentriques qui représentent l’augmentation progressive de la distance. Ces zones représentent les niveaux d’augmentation des frais de déplacement. Il conviendra d’effectuer une enquête sur site auprès des usagers, pour déterminer la zone d’origine, la fréquence des visites, les frais de déplacement ainsi que les différentes caractéristiques socio-économiques. Les usagers proches du site devraient l’utiliser plus fréquemment étant donné que le prix implicite qu’ils auraient à payer � mesuré en termes de frais de déplacement � sera inférieur au prix payé par les usagers plus éloignés (le prix implicite constitue un paramètre indirect de détermination du temps consacré). En se basant sur l’analyse des questionnaires, il sera possible d’établir une courbe de la demande et de déterminer le surplus connexe des consommateurs. Ce surplus représente une estimation de la valeur du bien environnemental en question.

Succédanés/prix virtuels ou de référence

Dans certains cas, les biens environnementaux peuvent être remplacés par des succédanés commercialisés. Dans ce cas la valeur de ces biens ou de ces services environnementaux peut être déterminée de manière approximative en regardant le prix commercial de leur succédané. Par exemple, la valeur d’une espèce de poisson non commercialisée peut être estimée en regardant le prix de son succédané le plus proche qui est vendu sur les marchés locaux; le kérosène peut remplacer le bois de chauffage qui est commercialisé; certains produits agricoles dont la valeur nutritive est équivalente pourraient être utilisées pour estimer la valeur des cultures de subsistance. Cette méthode est relativement simple et directe lorsqu’il existe un succédané proche.

Dans d’autres cas, les biens environnementaux auxquels l’analyste souhaiterait affecter des coûts et bénéfices, p. ex. les sources d’énergie, les produits agricoles, l’eau ou même la main-d’oeuvre peuvent avoir une valeur commerciale, mais cette valeur ne dit rien quant à la rareté relative de ce bien (p. ex. à cause de la présence d’un monopole ou à cause d’interventions gouvernementales, telles que des subventions ou la réglementation des prix). Il faudra alors très probablement ajuster ces prix du marché pour tenir compte des imperfections du marché. C’est le prix qui résulte de ces ajustements qu’on appelle prix virtuel ou de référence et c’est ce prix qui constitue une méthode éprouvée en matière d’évaluation économique de projets de développement.

�

�Tableau 1:	Utilisation de techniques d’évaluation des impacts sur l’environnement, comme, p. ex. pour l’évaluation de certains impacts d’un projet hydroélectrique d’envergure



Type d’impact�Impact mesurable�Technique�Évaluation��Sédimentation�Changement de la productivité agricole�Changement de la valeur de rendement�x% de perte de rendement par an x valeur marchande des cultures���Perte de puissance hydroélectrique�Changement de la productivité�x% de perte de production x CA���Changement du potentiel d’inondation�Coûts des dommages évités (p. ex. manque à gagner, coûts de remplacement)�x% d’augmentation des risques d’inondation x perte de vie, perte de propriété��Déplacement de personnes�Expropriation�Estimation de la valeur marchande�Expropriation x valeur marchande des terres���Retransfert de population�et/ou coûts de la fourniture de nouvelles colonies�Nombre de personnes à déplacer x [coût des déplacements + coût d’acquisition de terrains équivalents + coût de support en matière d’infrastructure]��

Tableau 2:	Méthodes d’analyse économique des coûts et bénéfices environnementaux



���Caractéristiques���Approche	�Méthode�Nécessite un marché tangible du point de vue environnemental en cours d’analyse�Nécessite un niveau élevé, moyen ou faible en matière de collecte d’informations�Désavantages�Avantages��Approche orientée vers le marché�Effets sur la production�oui�faible�A tendance à omettre le coût des impacts secondaires et cumulés.�Emploi relativement simple. Compréhensible pour les décideurs.���Manque à gagner�oui�faible�Contestable pour des raisons éthiques. Peut indiquer que la mort est préférable aux blessures.�La disponibilité des données peut être bonne.���Dépenses préventives et frais de remplacement�oui�moyen�Les dépenses préventives peuvent n’avoir aucun rapport avec les forces du marché.�Emploi relativement simple. La disponibilité des données est bonne.��Marchés expérimentaux�Évaluation contingente/volonté de payer�non�élevé�Défini par le niveau de revenu des personnes interrogées. Bien souvent, il y a un différentiel important entre la volonté de payer et la volonté d’accepter un paiement. Problèmes d’interprétation.�Utile pour une évaluation très approximative des alternatives d’un projet ou des options d’atténuation. Expérience acquise en matière d’utilisation dans les pays les moins développés relativement importante.��Méthodes hédonistes de fixation de prix�Fixation hédoniste de prix immobiliers�non�faible�Un marché immobilier compétitif n’existe pas forcément. Demande très élevée en analyses statistiques.�Indicateur utile pour les projets de grande envergure.���Méthode des frais de déplacement�non�élevé�Risques d’inexactitudes à moins de bien connaître les questions socio-économiques.�Utile lorsque la distance est un paramètre-clé; p. ex. bois de chauffage, eau, loisirs.���Succédanés�non�faible�Risques d’inexactitudes s’il n’y a pas de succédanés commercialisés proches pour un bien ou un service environnemental.�Emploi relativement simple. Compréhensible pour les décideurs.��

�4 La question du taux d’indexation

Après avoir effectué une évaluation économique des effets physiques de projets et politiques, il convient de déterminer le taux d’indexation pour le flux des coûts et bénéfices. Cette question générale liée à l’analyse coût-bénéfice est particulièrement importante, car les coûts et bénéfices environnementaux n’ont tendance à surgir qu’à long terme, alors que les coûts d’investissements et les bénéfices économiques des projets de développement ont tendance à se situer tout au début du projet. De ce fait, les bénéfices environnementaux risquent d’être perdues dans l’analyse.

Dans une analyse standard, les coûts et bénéfices passés sont considérés comme des “coûts engagés indifférents” ou comme des “coûts fixes” ou “constants” qui sont ignorés dans les décisions concernant le présent et l’avenir. Les coûts et bénéfices futurs sont calculés à l’aide du taux d’indexation, afin d’obtenir leur valeur équivalente actuelle et de pouvoir effectuer des comparaisons. En théorie, dans un marché parfait, le taux d’intérêt mesure le taux subjectif de préférence dans le temps (c.-à-d. le taux que les individus sont prêts à accepter pour remplacer les valeurs actuelles par des valeurs futures) et le taux de rentabilité du capital (la cadence à laquelle les biens actuels peuvent être transformés en biens futurs, grâce à des investissements de capitaux). Ces taux sont égalisés, à la marge, par le marché.

Étant donné l’imperfection des marchés financiers et les distorsions gouvernementales introduites par les taxations, le taux de préférence dans le temps ainsi que le taux de rentabilité des capitaux ne sont pas forcément égaux. De plus, les décisions individuelles peuvent différer des décisions sociales, étant donné que les individus sont mortels et qu’ils sont parfois si proches de l’état de survie qu’ils ne sont pas en mesure d’avoir une vue à long terme, alors que les sociétés sont pratiquement immortelles et ont une responsabilité pour les générations futures. C’est pourquoi l’une des principales raisons qui explique les préférences individuelles de profiter des bénéfices momentanés (la certitude de la mort associée à l’incertitude du moment où cette mort va se produire) n’existe pas au niveau de la communauté qui est prête à attendre plus longtemps pour récolter tous les bénéfices. De ce fait, la communauté a raison de retenir un taux d’indexation pour l’avenir qui est moins élevé que celui des individus.

Si on utilise un taux d’indexation élevé, on risque de fausser l’analyse en faveur des bénéfices économiques à court terme et au détriment des bénéfices environnementaux à long terme; et dans ce cas-là, on rend les coûts immédiats (tels que les mesures d’atténuation environnementales ou les options plus coûteuses mais plus durables d’un projet) moins attrayants que les coûts qui ne seront perçus dans leur totalité qu’à long terme (tels que la deuxième ou troisième série de dégradation environnementale provoquée par l’érosion du sol). Dans le cas d’un important barrage hydroélectrique, un taux d’indexation élevé aurait tendance à favoriser les projets de très grande envergure qui fourniront de l’électricité et des moyens d’irrigation le plus tôt possible, et cela découragerait les concepteurs d’y inclure des mesures d’afforestation et de gestion des bassins versants, qui permettraient de parer à l’érosion du sol à long terme, l’envasement du barrage, la salinité des terres agricoles, etc., étant donné que toutes ces mesures augmenteront les coûts immédiats du projet. Cependant, les coûts de non-investissement dans ces mesures ne seront pas ressentis avant le moyen ou le long terme.

Pour favoriser les projets apportant des bénéfices environnementaux à long terme, il a été suggéré d’utiliser des taux d’indexation moins élevés. Cependant, un faible taux d’indexation donnerait des résultats favorables en matière d’analyse coût-bénéfice non seulement aux activités respectueuses de l’environnement, mais aussi à un plus grand nombre de projets en général ce qui, à son tour, engendrerait une plus grande charge de l’environnement.

De ce fait, il est possible de faire les principales recommandations suivantes:

La valeur standard d’opportunité/de substitution des capitaux devra être utilisée (p. ex. 10%) pour l’analyse coût-bénéfice en matière d’environnement, comme c’est le cas dans le calcul de la valeur actuelle nette VAN et du calcul du comparateur TRI Taux de rendement interne.

Les coûts et bénéfices à court et long terme devront être estimés avec le plus de précision possible, et ils devront figurer séparément (afin de pouvoir faire la distinction entre, d’une part, les projets à coûts environnementaux très élevés et à bénéfices économiques importants et, d’autre part, les projets à bénéfices moins importants et à risques environnementaux commensurables).

Une analyse rigoureuse des conséquences non-monétaires (y compris celles qui peuvent s’avérer irréversibles) doit s’ajouter aux analyses standard de coûts-bénéfices.

5 Risques et incertitudes

Dans la majorité des cas, les risques environnementaux et l’incertitude en ce qui concerne le résultat des différentes options d’atténuation ou de gestion figureront également dans l’analyse coût-bénéfice. Les implications de cette incertitude peuvent être évaluées sur la base d’un jugement qualitatif, en faisant appel aux conseils d’expert et en se basant sur les résultats de décisions similaires prises dans le passé. Toutefois, le risque peut être d’une nature nécessitant la réalisation d’une évaluation quantitative détaillée des risques pour identifier la totalité des coûts et bénéfices et la probabilité de matérialisation/réalisation de chacun de ces risques potentiels. Les implications de cette étude feront alors l’objet d’une analyse détaillée, en faisant appel à des techniques de simulation statistique, qui pourraient ensuite être incluses comme coût dans l’analyse coût-bénéfice. Cette procédure exige l’avis d’experts, prend du temps et nécessite une quantité considérable de données.

Une option plus pratique d’inclusion des probabilités de risques dans une analyse coût-bénéfice consiste à utiliser des valeurs escomptées. Une valeur escomptée est en fait le résultat moyen d’une action répétée de manière continue et obtenue en multipliant la valeur de chaque résultat individuel par la probabilité de réalisation de ce résultat. Le chiffre ainsi obtenu pourra être incorporé à l’analyse coût-bénéfice.
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